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UNANIMITE 

Par courrier du 4 mars 2022 les services de l'Etat ont notifié les services communautaires de la nécessité 
d'apporter certaines modifications dans les statuts de la Communauté de Communes. 

Ces modifications sont relatives à la compétence déléguée de transport scolaire et à la mention du service 
de gestion comptable. 

L'exercice de la compétence transport scolaire qui est encadré pour la Communauté de Communes au 
moyen d'une convention de délégation signée avec la Région Nouvelle-Aquitaine. 

Le service de gestion comptable fait l'objet d'un nouvel article où il est précisé que la Communauté de 
Communes dépend du service de gestion comptable de Pauillac. 

Par ailleurs, les services de l'Etat souhaitent: 

D'une part, un alignement strict de la rédaction de la compétence obligatoire « Développement 
Economique» sur la lettre de l'article L.5214-16 du CGCT, 
D'autre part, le maintien d'une distinction entre les compétences supplémentaires prévues par la 
loi et les compétences facultatives choisies par l'intercommunalité, 
Enfin, l'adjonction d'un article relatif à la restitution de compétences. 
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1 PREAMBULE 

Arrêté le 29 mars 2016, le schéma départemental de coopération intercommunale de la Gironde, 
dans son article 9, a prescrit l’orientation qui consiste à fusionner la Communauté de communes 
de la Pointe du Médoc avec la Communauté de communes des Lacs Médocains pour constituer 
une communauté de communes de 14 communes pour une population municipale de 25 055 
habitants. 

Le préfet a, en application des dispositions de l’article 35 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de la République, mis en œuvre une telle orientation du 
SDCI par arrêté préfectoral du 12 avril 2016 portant projet de périmètre de la fusion de la 
Communauté de communes de la Pointe du Médoc et de la Communauté de communes des Lacs 
Médocains. Cet arrêté préfectoral a été notifié à la communauté de communes, le 13 avril 2016. 

Les communautés de communes des Lacs Médocains et de la Pointe du Médoc ont favorablement 
accueilli ce projet de fusion.  

Par arrêté du 12 décembre 2016, le préfet de Gironde a acté la création de la Communauté de 
communes MEDOC ATLANTIQUE issue de la fusion des Communautés de communes des Lacs 
Médocains et de la Pointe du Médoc. 

2 COMPOSITION 

En application des articles L. 5211-41-3 et L. 5216-1 et suivants du CGCT et de l’article 35 de la loi 
n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (dite loi 
NOTRe), il est créé une Communauté de communes issue de la fusion de la Communauté de 
communes de la Pointe du Médoc et de la Communauté des Lacs Médocains.  
Cette communauté regroupe les communes suivantes :   
 

• Carcans,  
• Grayan et l’Hôpital, 
• Hourtin,  
• Jau-Dignac et Loirac, 
• Lacanau,  
• Naujac sur Mer, 
• Queyrac,  
• Saint Vivien de Médoc, 
• Soulac sur Mer,  
• Talais, 
• Valeyrac,  
• Vendays-Montalivet, 
• Vensac,  
• Le Verdon sur Mer.
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3 NOM DE LA COMMUNAUTÉ 

La Communauté de communes prend le nom de :  

« COMMUNAUTÉ DE COMMUNES MÉDOC ATLANTIQUE ». 

4 SIÈGE  

Le siège de la Communauté est fixé au 9, rue du Maréchal d’Ornano à Soulac-sur-Mer (33780).  

5 DURÉE 

La Communauté est constituée pour une durée illimitée. 

6 OBJET ET COMPÉTENCES 

La Communauté exerce pour le compte de ses communes membres les compétences suivantes :  

6.1 Compétences obligatoires  

6.1.1 En matière de développement économique  

• Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L. 4251-
17 du CGCT ;  

• Création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ;  

• Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt 
communautaire ;  

• Promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme sans préjudice de 
l'animation touristique qui est une compétence partagée, au sens de l'article L. 1111-4 
du CGCT, avec les communes membres de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre.  

6.1.2 En matière d’aménagement de l’espace communautaire 

• Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire. 

• Schéma de cohérence territoriale (SCOT) et schéma de secteur, 25% au moins des 
communes membres de la communauté de communes, représentant au moins 20% de la 
population s’étant opposées au transfert de la compétence Plan Local d'Urbanisme (PLU), 
conformément à l'article 136 de la loi ALUR, la communauté de communes n'est pas 
compétente en matière de plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et 
carte communale. La communauté de communes peut se doter à tout moment de la 
compétence PLUi sur le fondement de l'article L5211-17 du CGCT. 

6.1.3 En matière d’ordures ménagères 

• Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés.   
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6.1.4 Création, aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage et 
des terrains familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er de la loi n° 2000-
614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage • 

6.1.5 En matière de Gestion des Milieux aquatiques et de prévention des inondations, à 
compter du 1er janvier 2018, dans les conditions prévues aux 4 alinéas suivants de 
l’article L.211-7 du code de l’environnement : 

• (1°) L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 

• (2°) L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris 
les accès à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ;  

•  (5°) La défense contre les inondations et contre la mer ;  
L’exercice de cette compétence porte à la fois sur la lutte contre l’érosion sur la côte 
atlantique et la lutte contre l’inondation sur la côte estuarienne. Il concerne notamment 
l’établissement de stratégies communautaires de gestion de ces aléas naturels et le 
maintien des protections suivantes : le système d’endiguement estuarien de la 
commune de Valeyrac à celle du Verdon sur Mer (digue, cordons de retour et pelles des 
chenaux), les ouvrages de protection contre la mer de Soulac sur Mer, Vendays-
Montalivet et Lacanau. 

• (8°) La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones 
humides ainsi que des formations boisées riveraines. 

En la matière, la Communauté de communes aura la possibilité d’adhérer à un syndicat 
sans consultation préalable des communes membres, comme prévue par l’article L5214-27 
du CGCT. 
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6.2 Compétences supplémentaires  

6.2.1 Politique du logement et du cadre de vie.  

6.2.2 Protection et mise en valeur de l’environnement, le cas échéant dans le cadre 
de schémas départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande 
d'énergie,  

6.2.3 Action sociale d’intérêt communautaire  

6.2.4 Création, aménagement et entretien de la voirie d’intérêt communautaire,  

6.2.5 Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et 
sportifs d'intérêt communautaire et d'équipements de l'enseignement 
préélémentaire et élémentaire d'intérêt communautaire ;  

6.2.6 Création et gestion de maisons de services au public et définition des 
obligations de service public afférentes en application de l'article 27-2 de la 
loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations 

6.2.7 En matière de politique de la ville : élaboration du diagnostic du territoire et 
définition des orientations du contrat de ville ; animation et coordination des 
dispositifs contractuels de développement urbain, de développement local 
et d'insertion économique et sociale ainsi que des dispositifs locaux de 
prévention de la délinquance ; programmes d'actions définis dans le contrat 
de ville. 

 

6.3 Compétences facultatives  
 

6.3.1 Création, aménagement, entretien et gestion des voies et équipements 
nécessaires à l’itinérance douce suivants : pistes cyclables, circuits de 
randonnée pédestres et équestres. L’exercice de cette compétence porte sur 



 

 8 

les pistes cyclables en secteur ONF et les pistes cyclables touristiques, à 
l’exclusion de celles relevant de la compétence départementale.  

6.3.2 Aménagement, promotion, amélioration des services et des conditions 
d’accueil des ports suivants : Goulée, Port de Richard, Saint-Vivien-de-
Médoc, Port de Talais, Port de Neyran, Port aux huîtres au Verdon-sur-Mer.  

6.3.3 Aménagement de l’espace destiné à favoriser le développement de la Zone 
industrialo-portuaire du Verdon sur Mer, gérée par le Grand Port Maritime 
en tant qu’opération d’intérêt national. 

6.3.4 Contribution au SDIS en lieu et place des communes membres. 

6.3.5 En matière de Gestion des Milieux Aquatiques et de Prévention des 
Inondations (GEMAPI), à compter du 1er janvier 2018, au titre de l’article 
L.211-7 du code de l’environnement les compétences supplémentaires sont 
les suivantes : 

-  « 3° L’approvisionnement en eau », 

- « 4° La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre 
l'érosion des sols » : Actions directes ou indirectes pour lutter 
contre l’érosion des terres, restauration des fossés. 

- « 6° La lutte contre la pollution » : Etude et analyse de la qualité des 
eaux ainsi que plan de gestion différenciée 0% phyto  

- « 7° La protection et la conservation des eaux superficielles et 
souterraines » : Réaliser des études et travaux touchant au suivi, à 
la surveillance, à la restauration et à la gestion de la biodiversité, 
actions de lutte contre les nuisibles, suivi des cumuls et des 
niveaux des lacs et des nappes de surface, lutte contre les espèces 
invasives, conseil technique aux communes. 

- « 10° L'exploitation, l'entretien et l'aménagement d'ouvrages 
hydrauliques existants » : Entretien et gestion des écluses. 

- « 11° La mise en place et l'exploitation de dispositifs de surveillance de 
la ressource en eau et des milieux aquatiques » : Suivi de la qualité des 
eaux (piézométrie). 

- « 12° L'animation la concertation dans le domaine de la gestion et de la 
protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques dans un sous-
bassin ou un groupement de sous-bassins, ou dans un système aquifère, 
correspondant à une unité hydrographique » : Actions d’animations, 
de concertation et d’information et animation SAGE Lacs 
Médocains et sites Natura 2000. 

En la matière, la Communauté de communes aura la possibilité 
d’adhérer à un syndicat sans consultation préalable des communes 
membres, comme prévu par l’article L5214-27 du CGCT 
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6.3.6 La gestion des sites Natura 2000 des Lacs Médocains. 

6.3.7 L’acquisition de données et le suivi topo-bathymétriques et de courantologie 
nécessaire à l’élaboration des stratégies de gestion du trait de côte. 

6.3.8 Le soutien et accompagnement aux initiatives, aux évènements et 
manifestations du territoire et du Médoc qui ont des retombées locales et 
promeuvent l’excellence, l’ambition médocaine et/ou la promotion du 
territoire et de son patrimoine (historique, sportif, culturel, social, 
touristique, architectural, naturel). 

6.3.9 Le soutien financier accordé aux communes pour des manifestations et fêtes 
communales dans le cadre d’un programme des fêtes labellisées par la 
Communauté de communes. 

6.3.10 Plans-plages 

- Plans plages océaniques communaux existants 

La Communauté de communes assure (hors accès plage) 
l’entretien des plans plages océaniques communaux (liste ci-
après) et leurs opérations de réhabilitation ou restructuration 
comprenant les acquisitions foncières éventuelles, les études et les 
travaux :  

Communes Plan plage 
Carcans Carcans plage 
Hourtin Hourtin plage  
Lacanau Lacanau plage Nord 

Lacanau plage Sud 
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Nouveaux plans plages communaux 

La communauté de communes assure (hors accès plage) l’étude, 
la création, la réalisation et l’entretien de nouveaux plans plages, 
notamment lacustres (liste ci-après). 

Communes Plan plage 
Carcans Maubuisson 
Hourtin Piqueyrot  

Hourtin Port 
Lacanau Le Moutchic 

La Grande Escoure 

- Plans plages en forêt domaniale 

La Communauté de communes assure, pour la plage du Lion à 
Lacanau, l’entretien et le financement des travaux de 
réhabilitation ou d’amélioration, après validation des 
programmes de travaux par le conseil communautaire, dans la 
limite maximale de 40 % du montant total hors taxes des travaux. 

7 CONVENTIONS DE MUTUALISATION ET DE 
GROUPEMENTS DE COMMANDE 

Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Communauté de Communes peut conclure des conventions dans le cadre soit 
des régimes de mutualisation (notamment des articles L. 5211-4-1 et suivants 
du CGCT), soit de l’article L. 5214-16-1 du CGCT. 

Par ailleurs, la Communauté de communes peut également coordonner un ou 
plusieurs groupements de commandes avec, et au profit de ses communes 
membres dans le cadre de domaines pour lesquels elle est compétente, eu égard 
au principe de spécialité des Etablissement Public de Coopération 
Intercommunale (EPCI). 
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8 SERVICE DE GESTION COMPTABLE 
 

La communauté de commune est rattachée au service de gestion comptable de 
Pauillac (Antenne de Soulac sur Mer) par l’arrêté préfectoral du 30 décembre 
2020 portant changement des comptables assignataires des EPCI de Gironde.  

9 DELEGATION DE COMPETENCE 
 
La communauté exerce, par voie de compétence déléguée, le transport scolaire 
des collégiens résidant sur son périmètre et fréquentant les établissements 
relevant de leur zone d’enseignement public, conformément à la convention de 
délégation signée avec la Région Nouvelle Aquitaine. 

10 RESTITUTION DE COMPETENCES 
 
En cas de restitution de compétence par la communauté de communes, une 
convention de répartition de l'actif et du passif doit être validée entre la 
communauté de communes et le ou les communes bénéficiaires de la 
restitution, conformément à l'article L5211-25-1 du CGCT. 
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CONVENTION D’OCCUPATION A TITRE PRECAIRE ET 
REVOCABLE 

VISANT A L'ETABLISSEMENT D'UN DISPOSITIF DE SURVEILLANCE DES 

MASSIFS FORESTIERS GIRONDINS 

ENTRE 

Le Service Départemental d'Incendie et de Secours de la Gironde (SDIS de la Gironde), Etablissement 

Public Administratif, identifié sous le numéro SIREN 283 300 028, représenté par Monsieur Jean-Luc 

GLEYZE, Président du Conseil d’Administration, dûment habilité aux présentes en vertu d’une 
délibération du Bureau du Conseil d’administration n° BCA...., en date du X décembre 2022, 

Ci-après dénommé  « Le SDIS de la Gironde ». 

D’UNE PART, 

ET 

La Commune de Vendays-Montalivet, sise Hôtel de Ville, 11 rue de la Mairie, 33930 VENDAYS-

MONTALIVET, représentée par son Maire, Pierre BOURNEL, dûment habilité aux présentes, 

Ci-après dénommée  « La Commune ». 

D’AUTRE PART, 

ET 

L’Agence Gironde Périgord Limousin de SUEZ Eau France SAS, sise 6 avenue du Général De Gaulle, 33530 
BASSENS, représentée par son Directeur dûment habilité aux présentes, 

Ci-après dénommé « Le Gestionnaire ». 

D’AUTRE PART. 

EXPOSE 

Le SDIS de la Gironde souhaite mettre en œuvre un dispositif automatisé de surveillance des massifs 
forestiers constitué d'un réseau de « caméras de surveillance augmentée ». 

Pour cela, il doit pouvoir disposer de différents sites de surveillance permettant à la fois un maillage 

suffisant du territoire visant à la détection automatique et à la localisation des débuts d'incendie ainsi 

qu'une installation optimale des différents équipements constituant le système, à la fois en partie 

haute mais également au sol. 

Dans ce cadre, le château d'eau situé impasse de la Vignotte, sur la commune de Vendays-Montalivet 

(parcelle cadastrale 291, Feuille 000 BC 01) ainsi que le château d'eau situé avenue de l'Europe, sur la 

commune de Vendays-Montalivet (parcelle cadastrale 214, Feuille 000 DL 01), présentent les 

caractéristiques répondant aux besoins précités. 

Le SDIS de la Gironde a sollicité la Commune ainsi que le Gestionnaire afin d'être autorisé à installer 

des équipements techniques sur ces châteaux d'eau. 
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Par délibération n° …., précitée, le Bureau du Conseil d'Administration du SDIS de la Gironde a autorisé 

le Président à signer, avec la commune de Vendays-Montalivet et l'Agence Gironde Périgord Limousin 

de SUEZ Eau France SAS, une convention venant encadrer les modalités pratiques et techniques de 

cette installation. 

Conformément à l’article L.1311-1 du CGCT, les biens du domaine public des collectivités territoriales, 

de leurs établissements publics et de leurs groupements sont inaliénables et imprescriptibles. 

L’occupation ou l’utilisation des dépendances immobilières de ce domaine ne confère pas au SDIS de 
la Gironde de droits réels. 

Il résulte de ces dispositions que seules peuvent être conclues des conventions d’occupation à titre 
strictement précaire et révocable. 

 

Ceci étant exposé, il est convenu et arrêté ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : OBJET – DESIGNATION 

La présente convention a pour objet la mise à disposition au bénéfice du SDIS de la Gironde 

d’emplacements au sein des châteaux d'eau situés sur la commune de Vendays-Montalivet, impasse 

de la Vignotte (parcelle cadastrale 291, Feuille 000 BC 01) et avenue de l'Europe (parcelle cadastrale 

214, Feuille 000 DL 01), afin d’installer les équipements nécessaires à la mise en œuvre d'un dispositif 
de détection automatique et de localisation des débuts d'incendie, ci-après dénommés « Equipements 

Techniques ». 

La liste des Equipements Techniques avec localisation précise de leur emplacement sur site sera 

transmise à la Commune ainsi qu'au Gestionnaire, avant toute installation, dans un délai maximal de 

12 mois suivant la date de notification du marché au(x) prestataire(s) retenu(s) par le SDIS de la 

Gironde. 

Ces équipements techniques comprennent une emprise au sol et une emprise sommitale avec une 

liaison par câble entre les deux. 

 

ARTICLE 2 : CARACTERE PRECAIRE ET PERSONNEL DE L’OCCUPATION 

Compte tenu de l’affectation du lieu d’implantation au service public, la présente autorisation 

d’occupation est accordée à titre strictement précaire et révocable pour les besoins du SDIS de la 
Gironde. 

La présente convention est conclue pour une durée de 10 ans. Au-delà de ce terme, elle est prorogée 

par périodes successives de 10 ans, sauf congés donné par l'une des Parties, notifié à l'autre par lettre 

recommandée avec accusé de réception et respectant un préavis de six (6) mois avant la date 

d'échéance de la période en cours. 

S’agissant d’un bien public que le SDIS de la Gironde réserve pour l’usage de ses missions, la présente 
autorisation étant consentie à caractère strictement précaire et révocable, aucune indemnité ne peut 

être allouée en cas de résiliation ou de non renouvellement au terme prévu par la convention. 

La présente autorisation est strictement personnelle. Il est expressément stipulé qu’aucune 
substitution d’occupant ne pourra être effectuée pendant sa durée. 

La personne référente du suivi et de la bonne exécution de cette convention qui est désignée est le 

directeur du service de prévention et de la sécurité publique de la commune de Vendays-Montalivet, 

Monsieur Hervé Bénachour-Teste. 
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ARTICLE 3 : CHARGES ET CONDITIONS 

La mise à disposition est consentie sous les charges et conditions suivantes que les parties s’obligent à 
exécuter et à accomplir, chacune en ce qui les concerne. 

➢ La présente convention entre en vigueur à la plus récente des dates de signature par les parties. 

La Commune et le Gestionnaire s’obligent à mettre à disposition les sites visés à l’article 1, dès que la 

présente convention sera signée. 

➢ Le SDIS de la Gironde jouira des sites objet de la présente autorisation raisonnablement, 

conformément à la destination ci-dessus définie. 

➢ Il procédera, à sa charge, aux vérifications réglementaires sur les installations objet des 

présentes. 

➢ Toutes les installations devront être en permanence maintenues par le SDIS de la Gironde 

conformes aux normes réglementaires en vigueur. 

➢ Le SDIS de la Gironde s’engage à communiquer dès l’entrée en vigueur de la convention, le nom 

et les coordonnées téléphoniques de son correspondant identifié. 

➢ Dans la mesure où ses installations gêneraient le fonctionnement d’autres équipements 
installés avant l'entrée en vigueur de la présente convention, le SDIS de la Gironde s’engage à trouver 
le moyen technique d’y remédier immédiatement, ou à interrompre au besoin l’exploitation de ses 
équipements, jusqu’à la suppression des origines de la gêne occasionnée. 

➢ Le SDIS de la Gironde s’abstiendra de tout ce qui pourrait troubler la tranquillité des sites ou 

nuire à leur bonne tenue et au fonctionnement normal du service public. 

➢ Le SDIS de la Gironde sera tenu de supporter toutes les conséquences des travaux de 

modification, d’entretien ou de grosses réparations qu'il exécutera sur les sites objet de la présente 

convention, et ce quelle qu’en soit la durée. Il ne pourra prétendre à ce titre à aucune indemnité. 

➢ Sauf cas de force majeure, en cas de travaux indispensables et susceptibles de conduire à la 

suspension temporaire de fonctionnement des équipements techniques du SDIS de la Gironde, la 

Commune et/ou le Gestionnaire informera ce dernier au moins trois (3) mois à l’avance afin que celui-
ci prenne toutes les dispositions nécessaires. 

➢ Le SDIS de la Gironde devra entretenir les lieux et procéder aux réparations de toute nature, 

hormis les grosses réparations prévues par l’article 606 du Code civil. 

➢ Le SDIS de la Gironde supportera toutes les dépenses prévues ou imprévues nécessitées par 

l’usage des emplacements mis à disposition. En aucun cas, la responsabilité de la Commune et du 

Gestionnaire ne pourra être recherchée pour vice de construction, défaut d’entretien, de surveillance, 
ou pour quelque cause que ce soit. 

 

ARTICLE 4 : DISPOSITIONS FINANCIERES ET FISCALES 
La présente convention est consentie et acceptée à titre purement gratuit. 

Toutefois, dans le cas où le SDIS de la Gironde souhaiterait accéder à ses installations plus de 5 fois par 

année civile et par site, le Gestionnaire pourra lui facturer les coûts induits par accès supplémentaires. 

 

ARTICLE 5 : RESPONSABILITE - ASSURANCES 

Le SDIS de la Gironde s'engage à souscrire toutes assurances nécessaires pour garantir les sites mis à 

disposition visés à l’article 1, contre tout risque assurable. 



 

Page 4/6 

Une attestation d’assurance sera communiquée à la Commune dans les deux mois suivant la signature 

de la présente. 

Le SDIS de la Gironde est, et demeure seul responsable, de tous les accidents ou dommages qui 

pourraient résulter directement et exclusivement de ses Equipements Techniques ou de l’utilisation 
dudit immeuble par ses soins. 

 

ARTICLE 6 : INSTALLATION – TRAVAUX – REPARATIONS – RESTITUTION DES LIEUX 

6-1 Installation, travaux et réparations effectués par le SDIS de la Gironde dans les lieux mis à 

disposition 

Sous réserve de validation de la liste des Equipements Techniques avec localisation précise de leur 

emplacement sur site, la Commune et le Gestionnaire acceptent que le SDIS de la Gironde installe les 

Equipements Techniques et réalise à ses frais exclusifs, dans les lieux mis à disposition, les travaux 

nécessaires à cette installation. 

Le SDIS de la Gironde fera son affaire personnelle de l'obtention des autorisations administratives 

nécessaires à l'installation des Equipements Techniques. 

Le SDIS de la Gironde procédera ou fera procéder à l'installation des Equipements Techniques en 

respectant strictement les normes techniques et les règles de l'art. 

Il assumera toutes les charges, réparations et impositions afférentes aux Equipements Techniques. 

6-2 Restitution des lieux mis à disposition 

Un état des lieux sera établi contradictoirement par les parties lors de la mise à disposition des lieux 

(état des lieux d’entrée) et lors de la restitution de ces lieux (état des lieux de sortie). 

A l'expiration de la Convention, pour quelque cause que ce soit, dans un délai maximal de six (6) mois, 

le SDIS de la Gironde remettra les lieux mis à disposition dans le même état que celui observé lors de 

l'état des lieux d'entrée. 

 

ARTICLE 7 : FLUIDES ET LIAISONS FILAIRES 

Tout fluide nécessaire au fonctionnement des Equipements Techniques, le branchement EDF ainsi que 

le branchement d'un ou plusieurs accès internet, seront pris en charge par le SDIS de la Gironde qui 

souscrira les abonnements auprès des concessionnaires concernés. 

 

ARTICLE 8 : ACCES AUX LIEUX MIS A DISPOSITION 

Le SDIS de la Gironde et ses préposés respecteront strictement les consignes d'accessibilité et 

d'intervention sur le site, définies ci-dessous ou celles transmises ultérieurement par la Commune ou 

le Gestionnaire, et ce tant pour les besoins de la maintenance préventive que pour les besoins de la 

maintenance corrective. 

Pour accéder aux installations, le SDIS de la Gironde formulera systématiquement une demande au 

Gestionnaire, par voie téléphonique au XX XX XX XX XX. 

Cette demande précisera l'identité du ou des intervenants ainsi que l'objet de leur venue. 

Dans le cas de la maintenance préventive, les demandes devront parvenir au Gestionnaire, au plus tard, 

un mois avant la date concernée. 
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Dans le cas de la maintenance corrective, le Gestionnaire s'engage à permettre l'accès au(x) 

représentant(s) du SDIS de la Gironde dans un délai maximal de 24 heures. 

Le SDIS de la Gironde s'engage à faire respecter la réglementation en vigueur en matière d'hygiène et 

de sécurité. Il s'engage à faire équiper toutes personnes agissant pour son compte de tout équipement 

de sécurité adapté. 

A ce titre, le SDIS de la Gironde s'engage à réaliser ou faire réaliser, à ses frais, un plan de prévention 

qui devra être cosigné par la Commune et/ou le Gestionnaire, à chaque fois qu'il réalisera des travaux 

sur les sites. 

Il en sera de même pour les travaux de maintenance préventive et corrective réalisés par le SDIS de la 

Gironde sur les sites, qui devront être couverts par un plan de prévention annuel, également cosigné 

par la Commune et/ou le Gestionnaire. 

Le SDIS de la Gironde sera responsable de l'habilitation de son personnel ou de toutes personnes 

intervenant pour son compte et/ou à sa demande. 

 

ARTICLE 9 : INFORMATION 

La Commune rappellera dans tout acte entraînant le déclassement ou le transfert d'un des immeubles 

d’un domaine public à un autre, l’existence de la présente convention. 

Elle s’engage à prévenir le SDIS de la Gironde de toute décision de déclassement ou de transfert d'un 

des immeubles dès qu’il en aura connaissance. 

D'autre part, la Commune s'engage à informer le SDIS de la Gironde de tout changement de 

Gestionnaire. 

 

ARTICLE 10 : RESILIATION 

10-1 A l’initiative de la Commune 

La convention pourra être résiliée à l’initiative de la Commune, pour un motif d’intérêt général, 
conformément au régime applicable aux conventions d’occupation privative du domaine public, sous 
réserve du respect d’un préavis de six (6) mois donné par lettre recommandée avec avis de réception. 

10-2 A l’initiative du SDIS de la Gironde 

La convention pourra être résiliée de plein droit par lettre recommandée avec avis de réception à 

l’initiative du SDIS de la Gironde dans les cas suivants : 

- refus, retrait ou annulation des autorisations administratives nécessaires à l’implantation des 
Equipements Techniques, 

- évolution technologique conduisant à une modification de ces mêmes équipements techniques. 

 

ARTICLE 11 : PUBLICITE 

Aucune publicité ne pourra être installée sur les sites mis à disposition. 

Par ailleurs, des panneaux informatifs relatifs à la présence de vidéosurveillance pourront être installés 

par le SDIS de la Gironde et comporter son logo voire celui des entités susceptibles de subventionner 

ce projet. 
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ARTICLE 12 : REGLEMENT DES LITIGES 

Tout litige qui s’élèverait de la mise en application des présentes serait du ressort du Tribunal 
administratif de Bordeaux. 

 

ARTICLE 13 : CONFIDENTIALITE 

Les Parties s’engagent à assurer la confidentialité des informations auxquelles elles auront accès au 

cours de l’exécution de la convention, et notamment à ne divulguer aucune information technique. 
 

ARTICLE 14 : ELECTION DE DOMICILE 

Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile à savoir : 

- Monsieur Jean-Luc GLEYZE, Président du Conseil d’administration du SDIS de la Gironde sis 22, 
boulevard Pierre 1er - 33081 BORDEAUX CEDEX, 

- Monsieur Pierre BOURNEL, Maire de la Commune de Vendays-Montalivet, sis Hôtel de Ville, 

11 rue de la Mairie - 33930 VENDAYS-MONTALIVET, 

- Monsieur Franck BERNET, Directeur de l'Agence Gironde Périgord Limousin SUEZ Eau France 

SAS sise 6 avenue du Général De Gaulle - 33530 BASSENS. 

 

Fait en trois exemplaires, 

dont un pour le SDIS de la Gironde, un pour la Commune 

et un pour le Gestionnaire 

 

 

A Bordeaux, le XXX 
 

 

 

Le Président du Conseil 

d'Administration du SDIS de la 

Gironde 

Le Maire de la Commune de 

Vendays-Montalivet 

Le Directeur Général de 

l'Agence Gironde Périgord 

Limousin 

SUEZ Eau France SAS 

 

 

 

 

 

Jean-Luc GLEYZE 

 

 

 

 

 

Pierre BOURNEL 

 

 

 

 

 

Franck BERNET 
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de Vendays-Montalivet se sont réunis dans la salle du 
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DA COSTA OLIVEIRA Valérie 
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I 
ARNAUD Élie 

Secrétaire de séance: M. BARTHELEMY Laurent 

003-2023 - DÉLIBÉRATION ANNUELLE AUTORISANT LE RECRUTEMENT D'AGENTS CONTRACTUELS
SUR DES EMPLOIS NON PERMANENTS POUR LES ACCROISSEMENTS TEMPORAIRES ET SAISONNIERS 
D'ACTIVITÉ ET DE REMPLACEMENTS 

Rapporteur: Jean TR/JOULET-LASSUS

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires; 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, notamment son article 3 - 2° ; 
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VENDAYS-MONTALIVET SÉANCE DU 27/01/2023 
Date convocation : 23/01/2023 
Date affichage : 23/01/2023 
Nombre de membres : 
en exercice : 
présents: 
absents excusés représentés 
absent excusé 
absent: 
de votants: 

19 
15 
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0 
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18 

PRÉSENTS BOURNEL Pierre 
TRIJOULET-LASSUS Jean 

L'an deux mille vingt-trois, le vingt-sept janvier à dix-huit 
heures, les membres du Conseil Municipal de la commune 
de Vendays-Montalivet se sont réunis dans la salle du 
Conseil, à !'Hôtel de Ville, sur convocation qui leur a été 
adressée par le maire, conformément aux articles 
L.2121-10 et L.2121-12 du Code Général des Collectivités
Territoriales, sous la présidence de M. Pierre BOURNEL,
Maire.

DA COSTA OLIVEIRA Valérie 
PAPILLON Françoise 
BARTHELEMY Laurent 

BERTET Jean-Marie 
BRUN Véronique 
DZALIAN Irène 
AMOUROUX Marie 
PEYRUSE Chloé 
DASSE Julien 

ABSENTS EXCUSÉS 
REPRESENTÉS 

ABSENTS EXCUSÉS 
ABSENT 

PION Jean-Paul 
FABRE Michel BAHAIN Marie-Noëlle 
SIROUGNET Bruno 
CARME Jean (pouvoir donné à PION Jean-Paul) 
BOUCHEZ Sophie (pouvoir donné à Monsieur le Maire) 
GUESDON Cécile (pouvoir donné à DASSE Julien) 

I 
ARNAUD Élie 

Secrétaire de séance : M. BARTHELEMY Laurent 

004-2023 -APPROBATION DE LA CONVENTION D'ADHÉSION À L'OFFRE DE SERVICE DE PRÉVENTION
ET SANTÉ AU TRAVAIL DU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE LA
GIRONDE POUR LES COLLECTIVIT�S ET LES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS TERRITORIAUX

Rapporteur: Jean TR/JOULET-LASSUS

VU le code général de la fonction publique, et notamment ses articles L. 452-47, L. 812-3 et L. 812-
4; 
VU la Loi n° 2021-1018 du 2 août 2021 pour renforcer la prévention en santé au travail; 
VU le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à 
la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale; 
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• Vu le code général de la fonction publique, et notamment ses articles L. 136-1,
L. 452-47, L. 812-3 et L. 812-4)

• Vu la loi n° 2021-1018 du 2 août 2021 pour renforcer la prévention en santé au
travail ;

• Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du
travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique
territoriale ;

• Vu les délibérations du Conseil d’Administration du Centre de Gestion de la Gironde
n° DE-0046-2021 du 15 décembre 2021 et DE-0026-2022 du 31 mai 2022 relatives
à l’offre de service de prévention et santé au travail ;

• Vu le règlement de fonctionnement du service prévention et santé au travail du
Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde.

Il est convenu ce qui suit : 

Convention d’adhésion à l’offre de service de 
prévention et santé au travail du Centre de Gestion de 
la Fonction Publique Territoriale de la Gironde pour les 
collectivités et les établissements publics territoriaux.  

ENTRE 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde, – sis Immeuble Horiopolis – 25 rue 
du Cardinal Richaud – CS 10019 – 33049 BORDEAUX Cedex, n° SIRET 2833000360037 représenté par 
Monsieur Roger RECORS, Président, agissant en vertu des délibérations susvisées, 
Ci-après désigné le Centre de Gestion, 

ET 

M ou Mme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Maire ou Président(e) de . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
ci-après désignée, la collectivité, dûment habilité(e) par délibération en date du . . . . .. .  . . 

Convention 

P
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T
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PRÉAMBULE 

En vertu de l’article 2-1 du décret n° 85-603 du 10 juin 1985, les autorités territoriales sont 
chargées de veiller à la sécurité et à la protection de la santé des agents placés sous leur 
autorité. 
 
Les collectivités et les établissements publics territoriaux doivent à ce titre disposer d'un 
service de médecine préventive : soit en créant leur propre service, soit en adhérant aux 
services de prévention et de santé au travail interentreprises ou assimilés, à un service 
commun à plusieurs employeurs publics, ou au service créé par le centre de gestion.  
 
Les dépenses en résultant sont à la charge des collectivités et établissements concernés.  
 
Dans ce domaine, les centres de gestion peuvent assurer la création de services de médecine 
préventive, de médecine agréée et de contrôle ou de prévention des risques professionnels, 
mis à la disposition des collectivités territoriales et de leurs établissements publics qui en font 
la demande (article L. 452-47 du Code Général de la Fonction Publique). 
 
Ces missions relèvent des missions facultatives des centres de gestion. 
 
Le Centre de Gestion de la Gironde met en place un service de prévention et de santé au 
travail afin de proposer une offre globale en matière de prévention et de santé portée par une 
équipe pluridisciplinaire. 
 
La présente convention a pour objet de déterminer les modalités d’accès aux prestations. 

ARTICLE 1 - Adhésion de la collectivité et champ d’intervention 

La collectivité adhère à l’offre de service prévention et santé au travail du Centre de Gestion 
de la Gironde. 
 
Tous les agents de la collectivité, fonctionnaires stagiaires et titulaires, agents contractuels de 
droit public et de droit privé sont concernés par les prestations. 

ARTICLE 2 - Prestations de l’offre de service 

Les prestations proposées ont pour finalité d'accompagner les employeurs dans leurs 
démarches visant à préserver l'état de santé des agents, prévenir les risques professionnels 
et améliorer la qualité de vie au travail des agents. 
 
Les prestations sont présentées dans l’annexe 1 de la présente convention. L’offre de service 
est présentée dans le catalogue des prestations consultable sur le site internet du Centre de 
Gestion, celle-ci pourra être actualisée notamment par la création de nouvelles prestations et 
pour tenir compte de l’évolution des dispositions légales. 

ARTICLE 3 - Confidentialité 

Les membres de l’équipe pluridisciplinaire du Centre de Gestion de la Gironde sont soumis au 
secret professionnel. Ils s'engagent à respecter la confidentialité de toutes les informations 
auxquelles ils ont accès. 
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ARTICLE 4 - Conditions financières 

Le montant de la participation annuelle due par la collectivité, en contrepartie des prestations 
fournies, est établi sur la base d’un forfait annuel assis sur l’effectif des agents de la collectivité 
ou de l’établissement public au 31 décembre. 
 
Pour les collectivités affiliées, l’effectif couvert est déterminé sur la base déclarative des 
cotisations au Centre de Gestion. 
 
Pour les collectivités non-affiliées, l’effectif couvert est communiqué par la collectivité au mois 
de janvier. 
 
Pour une adhésion en cours d’année, après le 30 juin, il est proposé un tarif adapté pour 
l’année d’adhésion. Les modalités de recueil des effectifs et de facturation sont également 
adaptées. 
 
La facturation de la cotisation annuelle est établie au cours du premier trimestre de chaque 
année pour l’exercice budgétaire en cours ou au moment de l’adhésion pour les nouvelles 
conventions conclues après le premier trimestre. 
 
Il est créé un tarif spécifique pour les visites d’information et de prévention des agents 
saisonniers. 
 
Des prestations complémentaires par demi-journée ou par journée d'intervention peuvent être 
proposées à la collectivité sur la base d’un devis. 
 
Les tarifs en vigueur sont précisés dans l’annexe 2 de la présente convention. 
 
Afin de couvrir l’évolution des charges de fonctionnement du service, les tarifs pourront faire 
l’objet d’une réévaluation décidée par le Conseil d'Administration du Centre de Gestion.  
 
Toute modification de tarif est notifiée à la collectivité par le Centre de Gestion. A compter de 
cette notification, la collectivité peut résilier la présente convention dans les conditions prévues 
à l’article 7.  
 
La dénonciation prendra effet au 31 décembre de l’année en cours sans préjudice de la 
poursuite des prestations complémentaires. 

ARTICLE 5 - Obligations des parties 

La collectivité et le Centre de Gestion s’engagent, chacun en ce qui le concerne pour la mise 
en œuvre de la présente convention, à respecter les dispositions définies dans le règlement 
de fonctionnement du service Prevention et Santé au Travail du Centre de Gestion. Il peut être 
actualisé par le Centre de Gestion et consulté sur le site internet du Centre de Gestion. 

ARTICLE 6 - Données personnelles 

Le Centre de Gestion ainsi que la collectivité sont tenus au respect de la réglementation en 
vigueur, applicable à la gestion et à la protection des données à caractère personnel, et, en 
particulier : 
 - le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 
relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère 
personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (dit « 
RGPD »), 
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 - la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés (dite loi « Informatique et libertés »). 
 
Les mesures techniques et organisationnelles appropriées pour garantir et être en mesure de 
démontrer que le traitement des données personnelles recueillies dans le cadre de l'exécution 
de la présente convention est effectué conformément à la réglementation en vigueur sont 
mises en œuvre par les parties, chacune indépendamment pour les obligations qui lui 
incombent. Ces mesures sont réexaminées et actualisées si nécessaire. 
 
Gestion et protection des données personnelles par le Centre de Gestion : 
Les données personnelles recueillies par le Centre de gestion font l’objet d’un traitement 
informatisé destiné à assurer l’exercice des missions visées dans la présente convention (cf. 
article 2). 
 
Les données personnelles recueillies par le Centre de Gestion dans le cadre du traitement 
informatisé susvisé sont exclusivement destinées à ses services qui participent à l’exercice 
des missions visées dans la présente convention. 
 
Le Centre de Gestion s’engage à informer toute personne concernée du recueil et du 
traitement de ses données personnelles, si besoin par l’intermédiaire des collectivités. Il 
s’engage à ne recueillir que les données personnelles strictement nécessaires à l’exercice des 
missions visées dans la présente convention et à en respecter le caractère de confidentialité. 
 
Le Centre de Gestion s’engage à stocker les données personnelles collectées de façon à en 
assurer la sécurité. Il s’engage à ne pas les conserver au-delà d’une durée définie en fonction 
des objectifs poursuivis par le traitement de données au regard des missions visées dans la 
présente convention. 
 
Le Centre de Gestion s’engage à permettre aux personnes concernées par le recueil et le 
traitement de leurs données personnelles d’exercer leurs droits vis-à-vis de ces données 
(droits d’accès, de rectification, de suppression…). 
 
L’ensemble des informations relatives à la gestion des données personnelles par le Centre de 
Gestion dans le cadre de l’exécution de la présente convention sont précisées dans son 
registre des traitements, librement accessible et communicable à toute personne qui en fait la 
demande. Ces informations portent notamment sur les finalités du traitement, la nature des 
données recueillies, les services destinataires de ces données et sur leur durée de 
conservation. 
 
La Politique de protection des données à caractère personnel du centre de Gestion est 
librement consultable sur son site internet www.cdg33.fr, au travers des mentions légales. 

ARTICLE 7 - Durée et résiliation 

La présente convention prend effet le premier jour du mois qui suit la date de sa signature par 
les deux parties. Elle est conclue pour l’année civile en cours et renouvelable par tacite 
reconduction. 
 
Pour les conventions intervenant après le 30 juin de l’année en cours, la convention est 
conclue pour le second semestre et est renouvelable par tacite reconduction par année 
entière. 
 
La prise d’effet de la présente convention met fin à toutes les conventions antérieures relatives 
à la médecine préventive et au conseil en prévention. 
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La présente convention peut être dénoncée, à l’initiative de l’une ou l’autre des parties, par 
décision expresse notifiée par écrit. La résiliation prend effet au 31 décembre de l’année, sous 
réserve d’un préavis minimum de trois mois.  

ARTICLE 8 - Litiges 

Les parties s’engagent, en cas de différend lié à l’exécution de la présente convention, à tenter 
de régler celui-ci à l’amiable préalablement à tout recours juridictionnel. 
 
Si la conciliation à l’amiable échoue, les litiges pouvant résulter de l’application de la présente 
convention relèveront de la compétence du tribunal administratif de Bordeaux. 
 
 

Fait à BORDEAUX, le       
 

 
Le Maire/Président…… 
de ……………….. (la collectivité)      

 
 
 
 

 Le Président du  
Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale de la Gironde 
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CONVENTION D’ADHESION A L’OFFRE DE SERVICE DE 
PREVENTION ET SANTE AU TRAVAIL  

 

 

Annexe 1 - Grille des prestations applicable au 1er janvier 2023  

Socle des prestations 

Prestations 

Collectivités et 
établissements 
affiliés jusqu’à 

10 agents 

Collectivités et 
établissements 
affiliés de 11 

agents et plus 

Collectivités et 
établissements 

non affiliés 

Autres 
organismes 

publics 

Surveillance médicale : visites 
d’information et de prévention, 
surveillance médicale 
particulière (SMP), visites à la 
demande, examens médicaux 
complémentaires 

X X X X 

Visites d’information et de 
prévention agents saisonniers Forfait individuel agent 

Action en milieu de travail (1/3 
temps): visites de locaux, 
conseils et actions de 
sensibilisation, participation du 
médecin aux CST et 
FSSSCT… 

X X X X 

Elaboration des fiches de 
risques professionnels, rapport 
annuel d'activité du médecin 

X X X X 

Etudes de poste individuelles 
et collectives X X X X 

Interventions ergonomiques  X Prestation complémentaire 
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Prestations 

Collectivités et 
établissements 
affiliés jusqu’à 

10 agents 

Collectivités et 
établissement
s affiliés de 11 
agents et plus 

Collectivités et 
établissements 

non affiliés 

Autres 
organismes 

publics 

Sensibilisation aux risques 
professionnels X X Prestation complémentaire 

Conseil en prévention et santé 
au travail : Conseil 
(téléphonique, par courriel), 
Veille règlementaire Accès aux 
documents d’information : 
fiches techniques ; modèles de 
documents, Lettre des acteurs 
en santé au travail, Journée de 
sensibilisation sur le territoire, 
commission maintien dans 
l’emploi, webinaires… 

X X X X 

Animation de réseaux 
Prévention et Santé au Travail X X X X 

Accompagnement de projets 
en prévention et santé au 
travail 

X Prestation complémentaire 

Accompagnement à la 
création, la rédaction du DU et 
à l’élaboration du plan d’action 
du DUEvRP 

X Prestation complémentaire 

Accompagnement à la mise à 
jour du Document Unique  X Prestation complémentaire 

Diagnostic des RPS et 
accompagnement au plan 
d’action 

X Prestation complémentaire 
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Prestations 

Collectivités et 
établissements 
affiliés jusqu’à 

10 agents 

Collectivités et 
établissements 
affiliés de 11 

agents et plus 

Collectivités et 
établissements 

non affiliés 

Autres 
organismes 

publics 

Participation d’un membre de 
l’équipe pluridisciplinaire, en 
qualité d’expert aux Comités 
Sociaux Territoriaux ou 
Formations Spécialisées 

X 

Inclus CST 
placé  
prés le 
CDG 
 
 

Prestation complémentaire 

Gestion des situations 
individuelles ou collectives à la 
suite d’un évènement 
traumatique 

X X Prestation complémentaire 

Accompagnement individuel 
d'agents en souffrance au 
travail (3 séances 1h),  

X X Prestation complémentaire 
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CONVENTION D’ADHESION A L’OFFRE DE SERVICE DE 
PREVENTION ET SANTE AU TRAVAIL  

 
Annexe 2 - Tarifs en vigueur au 1er janvier 2023 : 

 
 

 
- Forfait annuel par agent : 

 
- 65 € pour les collectivités et établissements affiliés ; 
- 97 € pour les collectivités et établissements non-affiliés ; 
- 112 € pour les autres organismes publics. 

 
 

- Pour une adhésion après le 30 juin, la première année : 
 

- 40 € pour les collectivités affiliées ; 
- 56 € pour les collectivités non affiliées ; 
- 63 € pour l’Etat et les autres organismes publics. 

 
 

- Visite d’information et de prévention pour les agents saisonniers, forfait par agent : 50 €. 
 
 

- Prestations complémentaires 380 € pour une demi-journée d’intervention et 600 € pour une 
journée. 
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Département de la 
GIRONDE 

Canton du 
NORD MÉDOC 

Commune de 

2023/009 

RÉPUBLIQUE FRANCAISE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DÉLIBÉRATIONS DE LA COMMUNE DE 

VENDAYS-MONTALIVET 

VENDAYS-MONTALIVET SÉANCE DU 27/01/2023 
Date convocation : 23/01/2023 
Date affichage : 23/01/2023 
Nombre de membres : 
en exercice: 
présents: 
absents excusés représentés 
absent excusé 
absent: 
de votants: 

19 
15 
3 
0 
1 

18 

PRÉSENTS BOURNEL Pierre 
TRIJOULET-LASSUS Jean 

L'an deux mille vingt-trois, le vingt-sept janvier à dix-huit 
heures, les membres du Conseil Municipal de la commune 
de Vendays-Montalivet se sont réunis dans la salle du 
Conseil, à /'Hôtel de Ville, sur convocation qui leur a été 
adressée par le maire, conformément aux articles 
L.2121-10 et L.2121-12 du Code Général des Collectivités
Territoriales, sous la présidence de M. Pierre BOURNEL,
Maire.

DA COSTA OLIVEIRA Valérie 
PAPILLON Françoise 
BARTHELEMY Laurent 

BERTET Jean-Marie 
BRUN Véronique 
DZALIAN Irène 
AMOUROUX Marie 
PEYRUSE Chloé 
DASSE Julien 

ABSENTS EXCUSÉS 
REPRESENTÉS 

ABSENTS EXCUSÉS 
ABSENT 

PION Jean-Paul 
FABRE Michel BAHAIN Marie-Noëlle 
SIROUGNET Bruno 
CARME Jean (pouvoir donné à PION Jean-Paul) 
BOUCHEZ Sophie (pouvoir donné à Monsieur le Maire) 
GUESDON Cécile (pouvoir donné à DASSE Julien) 

I 
ARNAUD Élie 

Secrétaire de séance : M. BARTHELEMY Laurent 

005-2023 - AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE CONVENTION RELATIVE AUX CONDITIONS DE
RÉALISATION DE CHANTIER ÉCOLE DE BRÛLAGE DIRIGÉ DANS LE CADRE DE LA FORMATION DES
RESPONSABLES DE TRAVAUX DE BRÛLAGE DIRIGÉ

Rapporteur: Marie AMOUROUX 

VU le Code Forestier; 

VU la loi n°2001-602 du 09 juillet 2001 d'orientation sur la forêt; 

VU le décret n° 2002-679 du 29 avril 2002 relatif à la défense et à la lutte contre l'incendie ; 
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CONVENTION RELATIVE AUX CONDITIONS DE RÉALISATION DE 
CHANTIER ÉCOLE DE BRÛLAGE DIRIGÉ dans le cadre de la formation des 

RESPONSABLES DE TRAVAUX de BRÛLAGE DIRIGÉ 

ENTRE LES SOUSSIGNÉS 

Le CFPPA BAZAS, centre constitutif de l'EPLEFPA Terres de Gascogne, 2 avenue 
de la République, 33430 BAZAS, représenté par le Directeur Monsieur Pascal 
TROUCHE,  

 Ci-après dénommé « CFPPA » 
 D’UNE 
PART, 

ET 

Ci-après dénommé « le Maître d’Ouvrage» 

 D’AUTRE 
PART, 

Considérant, 

 Le Code Forestier
 La loi n°2001-602 du 09 juillet 2001 d’orientation sur la forêt
 Le décret n° 2002-679 du 29 avril 2002 relatif à la défense et à la lutte

contre l’incendie
 La circulaire du 31 octobre 2002 relative à la protection des forêts

contre les incendies : brûlage dirigé et incinération.
 L’arrêté ministériel du 15 mars 2004 relatif à la formation et à la

validation des acquis des personnes responsables des travaux de
brûlage dirigé et/ou d’incinération

 La circulaire du 31 août 2004 relative à la formation et à la validation
des acquis des personnes responsables des travaux de brûlage dirigé
et/ou d’incinération
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EXPOSÉ DES MOTIFS : 
 
Les actions de prévention des incendies de forêt effectués par l’État, les collectivités 
territoriales et leurs groupements ou leurs mandataires tels que l’Office National des 
Forêts et les services départementaux d’incendie et de secours, les pompiers 
militaires ainsi que les associations syndicales autorisées, peuvent comprendre des 
brûlages dirigés sous réserve du respect du cahier des charges arrêté par le préfet. 
 
Le maître d’ouvrage ou son mandataire doit confier la responsabilité des chantiers de 
brûlage dirigé qu’il réalise à des personnes possédant une attestation de formation 
délivrée par un établissement habilité à dispenser une formation destinée aux 
personnes responsables des travaux de brûlage dirigé figurant sur une liste arrêtée 
conjointement par le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation et le Ministère de 
l’Intérieur. 
 
Le CFPPA de BAZAS, seul établissement de la région Nouvelle Aquitaine habilité par 
l’arrêté interministériel du 15 mars 2004, peut mettre en œuvre des chantiers-écoles 
de brûlage dirigé, dans le cadre de la formation des personnes responsables des 
travaux de brûlage dirigé. 
 
Les chantiers de brûlage dirigé, organisés par le maître d’ouvrage lui-même et non 
validés comme chantiers école par le CFPPA, ne sont pas couverts par la présente 
convention. 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 

ARTICLE 1 : OBJET 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions et les modalités de la 
mise à disposition d’une ou plusieurs parcelles, par le maître d’ouvrage, au profit des 
équipes pédagogiques désignées par le CFPPA et des stagiaires, pour la réalisation 
de chantiers-école de brûlage dirigé, dans le cadre de la formation des 
Responsables de travaux de brûlage dirigés. (RTBD) 
Identification de la (des) parcelle(s) : 
 
 

Commune :                          
 

 Lieu dit : 
 

 

N° cadastral :                                                                      Superficie :  
    
    
Autres précisions si nécessaire: 
(ex : objectif du brûlage) 
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ARTICLE 2 : ENGAGEMENT DU MAITRE D’OUVRAGE 
 
 
Le maître d’ouvrage met à disposition du CFPPA la (les) parcelles détaillées ci 
dessus pour un chantier-école de brûlage dirigé .  
Il doit s’assurer que l’autorisation des propriétaires des terrains concernés ou 
de leurs ayants droit a été recueillie et que la procédure d’information a été 
appliquée. 
( article L 131.1 et L 131.9 du Code Forestier ) 
 
Le maître d’ouvrage s’engage à permettre l’accès et la libre circulation des 
formateurs aux sites concernés pour la visite préalable, nécessaire à la préparation 
du chantier-école. 
Les particularités topographiques et environnementales du site doivent être portées à 
la connaissance des formateurs dès la visite préalable, par le maître d’ouvrage. 
Lors du chantier-école de brûlage dirigé le maître d’ouvrage accorde l’accès et la 
libre circulation aux formateurs, aux stagiaires et aux équipes de sécurisation, 
pendant toute la durée des exercices et jusqu’à la fin du chantier ou de la 
surveillance, prononcée par le responsable de la sécurisation. 
 
 
ARTICLE 3 : ENGAGEMENT DU CFPPA 
 
Le CFPPA désigne un responsable de formation qui est nommé responsable du 
chantier école. Il est assisté d’un ou plusieurs formateurs. Le responsable de 
formation et les formateurs constituent l’équipe pédagogique. 
Les matériels pédagogiques (remorque) sont fournis par le CFPPA et mis à la 
disposition de l’équipe pédagogique. 
 
Le chantier école est réalisé en dehors des périodes d’interdiction d’emploi du feu 
arrêtées par le préfet dans le département en application de l’article L131-6 du code 
forestier. 
La mise en œuvre du chantier-école est suspendue tant que l’arrêté préfectoral 
d’autorisation n’a pas été publié. 
 
Le responsable de formation s’engage : 
- à effectuer la visite préalable et à évaluer la faisabilité du chantier-école 
- à évaluer les moyens de sécurisation nécessaires au chantier-école 
- à accompagner, à sa demande, le maître d’ouvrage dans la rédaction de la 
demande d’autorisation de brûlage aux autorités compétentes 
- à organiser, en tant que responsable du chantier-école, la mobilisation des moyens 
de sécurisation nécessaires pour le chantier-école, conformément aux 
préconisations  de l’arrêté préfectoral, en lien avec le SDIS de secteur 
- à communiquer la date prévisionnelle de chantier de formation aussi tôt que 
possible, au maître d’ouvrage 
- à reporter ou annuler le chantier- école si les conditions de sa réalisation ne sont 
pas réunies ( conditions météorologiques, pollution, ou autre raison) 
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- à informer le maître d’ouvrage de la confirmation du chantier, de son report, ou de 
son annulation 
- à respecter les dispositions de l’arrêté préfectoral d’autorisation de brûlage établi 
préalablement au chantier-école 
- à respecter l’arrêté préfectoral d’interdiction de brûlage suite au dépassement du 
seuil d'alerte pollution de l'air. 
 
 
ARTICLE 4 : ASSURANCE – RESPONSABILITÉ 
 
Le CFPPA est responsable vis à vis des tiers de tout sinistre de quelque nature que 
ce soit lié à la possession et l'utilisation des matériels dont il est propriétaire. 
Le CFPPA déclare avoir souscrit une assurance couvrant l’utilisation de ses 
matériels  pédagogiques, ainsi qu’une garantie spécifique en responsabilité civile 
relative aux aléas de la formation et plus particulièrement aux débordements 
éventuels des chantiers-école. Le CFPPA s’engage à fournir sur demande, une 
copie de ses polices d’assurance au maître d’ouvrage. 
 
Le maître d’ouvrage déclare avoir souscrit une assurance responsabilité civile 
couvrant notamment le risque lié à l’organisation et la réalisation de chantiers de 
brûlage dirigé. 
Le maître d’ouvrage s’engage à fournir au CFPPA copie de ses polices d’assurance. 
 

 

 
ARTICLE 5 : CONDITIONS FINANCIERES 

 
La mise à disposition de la (ou des) parcelle(s) détaillée(s) dans l’article 1 est 
consentie à titre gracieux par le maître d’ouvrage. 
La prestation de brûlage est réalisée par le CFPPA à titre gracieux. 
Les carburants et combustibles nécessaires aux exercices du chantier -école sont à 
la charge du maître d’ouvrage. (mise à disposition en fin de chantier des quantités 
effectivement utilisées) 
La fourniture éventuelle par le maître d’ouvrage, de casse-croûte ou repas aux 
stagiaires, formateurs et personnels de sécurisation, fait l’objet de dispositions 
arrêtées en dehors de la présente convention avec le responsable de formation 
directement.  
 
 
 
ARTICLE 6 : DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est signée préalablement au premier chantier-école et prend 
effet à compter de la date sa signature par les deux parties pour une durée de trois 
années (3 ans). 
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ARTICLE 7 : ELECTION DE DOMICILE – règlement des litiges 
 
Pour l’exécution de la présente convention, les parties déclarent élire domicile : 
     
• Monsieur  
     
• Monsieur TROUCHE, directeur EPLEFPA de Bazas 12 avenue de la République 
33430 BAZAS 
 

Fait en 2 exemplaires à BAZAS, le  
                                                      

Le Directeur de l'EPLEFPA de BAZAS 
 

            
 
 
 
 

……………………………………… 

Le Maître d’ouvrage 
 
 
 
 
 

 
Cadre réservé au responsable de formation  

 
 
Nom:                                       Prénom:                             Structure de rattachement 
: 
 
Type de chantier :  

 T1 
 T2.1  
 T2.2 
 T2.3 
 T3 

Commentaires 
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Département de la 
GIRONDE 

Canton du 
NORD MÉDOC 

Commune de 

2023/014 

RÉPUBLIQUE FRANCAISE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DÉLIBÉRATIONS DE LA COMMUNE DE 

VENDAYS-MONTALIVET 

VENDAYS-MONTALIVET SÉANCE DU 27/01/2023 
Date convocation : 23/01/2023 

Date affichage : 23/01/2023 
Nombre de membres 
en exercice : 
présents: 
absents excusés représentés 
absent excusé 
absent: 
de votants: 

19 
15 

3 
0 
1 

18 

PRÉSENTS BOURNEL Pierre 
TRIJOULET-LASSUS Jean 

L'an deux mille vingt-trois, le vingt-sept janvier à dix-huit 
heures, les membres du Conseil Municipal de la commune 
de Vendays-Montalivet se sont réunis dans la salle du 
Conseil, à /'Hôtel de Ville, sur convocation qui leur a été 
adressée par le maire, conformément aux articles 
L.2121-10 et L.2121-12 du Code Général des Collectivités
Territoriales, sous la présidence de M. Pierre BOURNEL,
Maire.

DA COSTA OLIVEIRA Valérie 
PAPILLON Françoise 
BARTHELEMY Laurent 

BERTET Jean-Marie 
BRUN Véronique 
DZALIAN Irène 
AMOUROUX Marie 
PEYRUSE Chloé 
DASSE Julien PION Jean-Paul 

FABRE Michel BAHAIN Marie-Noëlle 
SIROUGNET Bruno 

ABSENTS EXCUSÉS 
REPRESENTÉS 

CARME Jean (pouvoir donné à PION Jean-Paul) 
BOUCHEZ Sophie (pouvoir donné à Monsieur le Maire) 
GUESDON Cécile (pouvoir donné à DASSE Julien) 

ABSENTS EXCUSÉS / 
ABSENT ARNAUD Élie 

Secrétaire de séance : M. BARTHELEMY Laurent 

008-2023 - RECTIFICATION DE LA DÉLIBÉRATION N°197-2022 DU 21/10/2022 - AUTORISATION DE
DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA GIRONDE POUR LE NETTOYAGE
MANUEL DES PLAGES 2023

Rapporteur: Jean TR/JOULET-LASSUS 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales; 

VU la délibération °197-2022 du 21 octobre 2022 portant autorisation de demande de subvention 
au Conseil Départemental de la Gironde pour le nettoyage des plages 2023; 
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REPUBLIQUE FRAN AISEÇ

Numéro SIRET
31594763000028

COLLECTIVITE DE RATTACHEMENT
Autre établissement public administratif local

OFFICE DE TOURISME COMMUNAL - EPIC

POSTE COMPTABLE DE : SGC PAUILLAC ANTENNE SOULAC

SERVICE PUBLIC LOCAL

M. 4 (1)

Budget primitif

BUDGET : OFFICE DE TOURISME COMMUNAL - EPIC (2)

ANNEE 2023

(1) Compléter en fonction du service public local et du plan de comptes utilisé : M. 4, M. 41, M. 42, M. 43, M. 44 ou M. 49.

(2) Indiquer le budget concerné : budget principal ou libellé du budget annexe.
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A5.1.2 - Etat de ventilation des dépenses et recettes des services d'eau et d'assainissement - Investissement (1) 34

A5.2.1 - Etat de ventilation des dép. et rec. des services d'assainissement collectif et non collectif - Exploitation (1) 35

A5.2.2 - Etat de ventilation des dép. et rec. des services d'assainissement collectif et non collectif - Investissement (1) 36

A6 - Etat des charges transférées 37

A7 - Détail des opérations pour compte de tiers 38

B - Engagements hors bilan

B1.1 - Etat des emprunts garantis par la régie 39

B1.2 - Calcul du ratio d'endettement relatif aux garanties d'emprunt 40

B1.3 - Subventions versées dans le cadre du vote du budget 41

B1.4 - Etat des contrats de crédit-bail 42

B1.5 - Etat des contrats de partenariat public-privé 43

B1.6 - Etat des autres engagements donnés 44

B1.7 - Etat des engagements reçus 45

B2.1 - Etat des autorisations de programme et des crédits de paiement afférents 46

B2.2 - Etat des autorisations d'engagement et des crédits de paiement afférents 47

C - Autres éléments d'informations

C1.1 - Etat du personnel 48

C1.2 - Etat du personnel de la collectivité ou de l'établissement de rattachement employé par la régie 50

C2 - Liste des organismes dans lesquels a été pris un engagement financier (2) 51

C3 - Liste des services individualisés dans un budget annexe (3) 52

D - Arrêté et signatures

D - Arrêté et signatures 53

(1) Ces états ne sont obligatoires que pour les régies rattachées à des communes et groupements de communes de moins de 3 000 habitants ayant décidé d’établir un budget unique pour

leurs services de distribution d’eau potable et d’assainissement dans les conditions fixées par l’article L. 2224-6 du CGCT. Ils n’existent qu’en M. 49.

(2) Ces états ne sont obligatoires que pour les régies rattachées à des communes de 3 500 habitants et plus (art. L. 2313-1 du CGCT), à des groupements comprenant au moins une commune

de 3 500 habitants et plus (art. L. 5211-36 du CGCT, art L. 5711-1 CGCT) et à leurs établissements publics.

(3) Uniquement pour les services dotés de l’autonomie financière et de la personnalité morale.

 

Préciser, pour chaque annexe, si l’état est sans objet le cas échéant.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET  

 

 
I – L'assemblée délibérante a voté le présent budget par nature :
- au niveau (1) du chapitre pour la section de fonctionnement ;
- au niveau (1) du chapitre pour la section d’investissement.

-        sans (2) les chapitres « opérations d’équipement » de l’état III B 3.
 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :
 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, et, en section d’investissement, sans chapitre
de dépense « opération d’équipement ».
 
 
III – Les provisions sont (3) semi-budgétaires (pas d'inscriptions en recettes de la section d'investissement) .
 
 
IV – La comparaison avec le budget précédent (cf. colonne « Pour mémoire ») s’effectue par rapport à la colonne du budget (4) primitif de
l’exercice précédent.
 
 
V – Le présent budget a été voté (5) sans reprise des résultats de l'exercice N-1.
 

 
(1) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(2) Indiquer « avec » ou « sans » les chapitres opérations d’équipement.

(3) A compléter par un seul des deux choix suivants :

       - semi-budgétaires (pas d’inscription en recette de la section d’investissement),

       - budgétaires (délibération n° ………. du ……….).

(4) Indiquer « primitif de l’exercice précédent » ou « cumulé de l’exercice précédent ».

(5) A compléter par un seul des trois choix suivants :

       - sans reprise des résultats de l’exercice N-1,

       - avec reprise des résultats de l’exercice N-1 après le vote du compte administratif,

       - avec reprise anticipée des résultats de l’exercice N-1.

P
R
O
JE
T



OFFICE DE TOURISME COMMUNAL - EPIC - OFFICE DE TOURISME COMMUNAL - EPIC - BP - 2023

Page 4

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A1

 
EXPLOITATION

    DEPENSES DE LA SECTION
D’EXPLOITATION

RECETTES DE LASECTION
D’EXPLOITATION

V
O
T
E

CREDITS DE FONCTIONNEMENT VOTES
AU TITRE DU PRESENT BUDGET (1)

365 650,00 365 650,00

  + + +

R
E
P
O
R
T
S

RESTES A REALISER (R.A.R) DE
L’EXERCICE PRECEDENT (2)

0,00 0,00

002 RESULTAT D’EXPLOITATION
REPORTE (2)

(si déficit)
 

0,00

(si excédent)
 

0,00

  = = =

  TOTAL DE LA SECTION D’EXPLOITATION
(3)

 
365 650,00

 
365 650,00

 
INVESTISSEMENT

 
  DEPENSES DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT
RECETTES DE LASECTION

D’INVESTISSEMENT

V
O
T
E

CREDITS D’INVESTISSEMENT (1) VOTES
AU TITRE DU PRESENT BUDGET (y
compris les comptes 1064 et 1068)

205 000,00 205 000,00

  + + +

R
E
P
O
R
T
S

RESTES A REALISER (R.A.R) DE
L’EXERCICE PRECEDENT (2)

 
0,00

 

 
0,00

 

001 SOLDE D’EXECUTION DE LA
SECTION D’INVESTISSEMENT REPORTE

(2)

(si solde négatif)
 

0,00

(si solde  positif)
 

0,00

  = = =

  TOTAL DE LA SECTION
D’INVESTISSEMENT (3)

 
205 000,00

 
205 000,00

 
TOTAL

 
TOTAL DU BUDGET (3)

 
570 650,00

 
570 650,00

 
(1) Au budget primitif, les crédits votés correspondent aux crédits votés lors de cette étape budgétaire. De même, pour les décisions modificatives et le budget supplémentaire, les crédits
votés correspondent aux crédits votés lors de l’étape budgétaire sans sommation avec ceux antérieurement votés lors du même exercice.
(2) A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.
Pour la section d’exploitation, les RAR sont constitués par l’ensemble des dépenses engagées et n’ayant pas donné lieu à service fait au 31 décembre de l’exercice précédent. En recettes,
il s’agit des recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.
Pour la section d’investissement, les RAR correspondent aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortent de la comptabilité des
engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.
(3) Total de la section d’exploitation = RAR + résultat reporté + crédits d’exploitation votés.

 Total de la section d’investissement = RAR + solde d’exécution reporté + crédits d’investissement votés.

 Total du budget = Total de la section d’exploitation + Total de la section d’investissement.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’EXPLOITATION – CHAPITRES A2

 
DEPENSES D’EXPLOITATION

Chap. Libellé Pour mémoire
budget

précédent (1)

Restes à
réaliser N-1

(2)

Propositions
nouvelles

VOTE (3) TOTAL
(= RAR +

vote)
011 Charges à caractère général 0,00 0,00 170 050,00 170 050,00 170 050,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 180 600,00 180 600,00 180 600,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses de gestion des services 0,00 0,00 350 650,00 350 650,00 350 650,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 10 000,00 10 000,00 10 000,00

68 Dotations aux provisions et dépréciat° (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d’exploitation 0,00 0,00 360 650,00 360 650,00 360 650,00

023 Virement à la section d'investissement (6) 0,00   0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (6) 0,00   5 000,00 5 000,00 5 000,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (6) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre d’exploitation 0,00   5 000,00 5 000,00 5 000,00

TOTAL 0,00 0,00 365 650,00 365 650,00 365 650,00

    +

  D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (2) 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES 365 650,00

 
RECETTES D’EXPLOITATION

Chap. Libellé Pour mémoire
budget

précédent (1)

Restes à
réaliser N-1 (2)

Propositions
nouvelles

VOTE (3) TOTAL
(= RAR +

vote)
013 Atténuations de charges 0,00 0,00 21 000,00 21 000,00 21 000,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 0,00 0,00 30 000,00 30 000,00 30 000,00

73 Produits issus de la fiscalité (7) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Subventions d'exploitation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 314 650,00 314 650,00 314 650,00

Total des recettes de gestion des services 0,00 0,00 365 650,00 365 650,00 365 650,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprises sur provisions et dépréciations (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles d’exploitation 0,00 0,00 365 650,00 365 650,00 365 650,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (6) 0,00   0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (6) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre d’exploitation 0,00   0,00 0,00 0,00

TOTAL 0,00 0,00 365 650,00 365 650,00 365 650,00

    +

  R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (2) 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES 365 650,00

 
Pour information :

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL
DÉGAGÉ AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT (8)
5 000,00

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres
correspondant à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les
dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le remboursement du
capital de la dette et les nouveaux investissements de la régie.
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(1) Cf. Modalités de vote I.

(2) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).

(3) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(4) Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs

mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.

(5) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.

(6) DE 023 = RI 021 ; DI 040 = RE 042 ; RI 040 = DE 042 ; DI 041 = RI 041 ; DE 043 = RE 043.

(7) Ce chapitre existe uniquement en M. 41, M. 43 et M. 44.

(8) Solde de l’opération  +  –  ou solde de l’opération  +  – .DE 023 DE 042 RE 042 RI 021 RI 040 DI 040
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’INVESTISSEMENT – CHAPITRES A3

 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Pour
mémoire
budget

précédent (1)

Restes à
réaliser N-1

(2)

Propositions
nouvelles

VOTE (3) TOTAL
(= RAR + vote)

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 65 000,00 65 000,00 65 000,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 140 000,00 140 000,00 140 000,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 0,00 0,00 205 000,00 205 000,00 205 000,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
020 Dépenses imprévues 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

45… Total des opérations pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d’investissement 0,00 0,00 205 000,00 205 000,00 205 000,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre d’investissement 0,00   0,00 0,00 0,00

TOTAL 0,00 0,00 205 000,00 205 000,00 205 000,00

    +

  D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE  (1)OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 205 000,00

 
RECETTES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Pour mémoire
budget

précédent (1)

Restes à
réaliser N-1

(2)

Propositions
nouvelles

VOTE (3) TOTAL
(= RAR + vote)

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 200 000,00 200 000,00 200 000,00
106 Réserves (7) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 0,00 0,00 200 000,00 200 000,00 200 000,00

45… Total des opérations pour le compte de tiers
(6)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles d’investissement 0,00 0,00 200 000,00 200 000,00 200 000,00

021 Virement de la section d'exploitation (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 0,00   5 000,00 5 000,00 5 000,00

041 Opérations patrimoniales (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre d’investissement 0,00   5 000,00 5 000,00 5 000,00

TOTAL 0,00 0,00 205 000,00 205 000,00 205 000,00

    +

  R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE  (2)OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 205 000,00
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Pour information :

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres
correspondant à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur
les dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le
remboursement du capital de la dette et les nouveaux investissements
de la régie.

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL
DÉGAGÉ PAR LA SECTION DE

FONCTIONNEMENT (8)
5 000,00

 

(1) cf. Modalités de vote I.

(2) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).

(3) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(4) DE 023 = RI 021 ; DI 040 = RE 042 ; RI 040 = DE 042 ; DI 041 = RI 041 ; DE 043 = RE 043.

(5) A servir uniquement, en dépense, lorsque la régie effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée et, en recettes, lorsque le service non

personnalisé reçoit une dotation en espèces de la part de sa collectivité de rattachement.

(6) Seul le total des opérations réelles pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV-A7).

(7) Le compte 106 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.

(8) Solde de l’opération  +  –  ou solde de l’opération  +  – .DE 023 DE 042 RE 042 RI 021 RI 040 DI 040
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B1

 

1 – DEPENSES (du présent budget + restes à réaliser)

  EXPLOITATION Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

011 Charges à caractère général 170 050,00   170 050,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 180 600,00   180 600,00

014 Atténuations de produits 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00   0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00
67 Charges exceptionnelles 10 000,00 0,00 10 000,00
68 Dot. Amortist, dépréciat°, provisions 0,00 5 000,00 5 000,00
69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (4) 0,00   0,00

71 Production stockée (ou déstockage) (3)   0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00   0,00

023 Virement à la section d'investissement   0,00 0,00

Dépenses d’exploitation – Total 360 650,00 5 000,00 365 650,00

    +

  D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES 365 650,00

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00

14 Prov. Réglementées, amort. dérogatoires   0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (5)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie)   0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (6) 65 000,00 0,00 65 000,00
21 Immobilisations corporelles (6) 140 000,00 0,00 140 000,00
22 Immobilisations reçues en affectation (6) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (6) 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations (reprises)   0,00 0,00

29 Dépréciation des immobilisations   0,00 0,00

39 Dépréciat° des stocks et en-cours   0,00 0,00

45… Opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à répartir plusieurs exercices   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00
020 Dépenses imprévues 0,00   0,00

Dépenses d’investissement – Total 205 000,00 0,00 205 000,00

    +

  D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 205 000,00

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer les variations de stocks (sauf stocks de marchandises et de fournitures).

(4) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.

(5) Si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Hors chapitres « opérations d’équipement ».

(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A7).
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B2

 

2 – RECETTES (du présent budget + restes à réaliser)

  EXPLOITATION Opérations réelles (1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

013 Atténuations de charges 21 000,00   21 000,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 30 000,00   30 000,00

71 Production stockée (ou déstockage) (3)   0,00 0,00

72 Production immobilisée   0,00 0,00

73 Produits issus de la fiscalité (6) 0,00   0,00

74 Subventions d'exploitation 0,00   0,00

75 Autres produits de gestion courante 314 650,00   314 650,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00
77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00
78 Reprise amort., dépreciat° et provisions 0,00 0,00 0,00
79 Transferts de charges   0,00 0,00

Recettes d’exploitation – Total 365 650,00 0,00 365 650,00

    +

  R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES 365 650,00

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles (1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 106) 200 000,00 0,00 200 000,00
13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00

14 Prov. Réglementées, amort. dérogatoires   0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

0,00 0,00 0,00

18 Comptes liaison : affectat° BA, régies 0,00 0,00 0,00
20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

28 Amortissement des immobilisations   5 000,00 5 000,00

29 Dépréciation des immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Dépréciat° des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

45… Opérations pour compte de tiers (5) 0,00 0,00 0,00

481 Charges à répartir plusieurs exercices   0,00 0,00

491 Dépréciations des comptes de clients   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la section d'exploitation   0,00 0,00

Recettes d’investissement – Total 200 000,00 5 000,00 205 000,00

    +

  R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

    +

               AFFECTATION AUX COMPTES 106 0,00

  =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 205 000,00
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(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer les variations de stocks (sauf stocks de marchandises et de fournitures).

(4) Si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A7).

(6) Ce chapitre existe uniquement en M. 41, en M. 43 et en M. 44.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’EXPLOITATION – DETAIL DES DEPENSES A1

 

Chap /

art (1)

Libellé (1) Pour mémoire
budget précédent (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

011 Charges à caractère général (5) (6) 0,00 170 050,00 170 050,00

604 Achats d'études, prestations de services 0,00 25 000,00 25 000,00
6061 Fournitures non stockables (eau, énergie 0,00 8 000,00 8 000,00
6063 Fournitures entretien et petit équipt 0,00 5 000,00 5 000,00
6064 Fournitures administratives 0,00 2 500,00 2 500,00
6068 Autres matières et fournitures 0,00 100,00 100,00
6135 Locations mobilières 0,00 1 500,00 1 500,00
6156 Maintenance 0,00 5 000,00 5 000,00
6225 Indemnités aux comptable et régisseurs 0,00 150,00 150,00
6226 Honoraires 0,00 6 000,00 6 000,00
6231 Annonces et insertions 0,00 15 000,00 15 000,00
6233 Foires et expositions 0,00 500,00 500,00
6236 Catalogues et imprimés 0,00 21 200,00 21 200,00
6238 Divers 0,00 70 000,00 70 000,00
6251 Voyages et déplacements 0,00 1 000,00 1 000,00
6257 Réceptions 0,00 2 000,00 2 000,00
6261 Frais d'affranchissement 0,00 500,00 500,00
6262 Frais de télécommunications 0,00 5 000,00 5 000,00
627 Services bancaires et assimilés 0,00 100,00 100,00
6281 Concours divers (cotisations) 0,00 1 000,00 1 000,00
637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 0,00 500,00 500,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 180 600,00 180 600,00

6211 Personnel intérimaire 0,00 500,00 500,00
6215 Personnel affecté par CL de rattachement 0,00 80 000,00 80 000,00
6311 Taxe sur les salaires 0,00 10 000,00 10 000,00
6318 Autres impôts, taxes et versements assim 0,00 100,00 100,00
6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 0,00 1 500,00 1 500,00
6333 Particip. employeurs format° pro. cont. 0,00 1 000,00 1 000,00
6338 Autres impôts, taxes sur rémunérations 0,00 1 500,00 1 500,00
6411 Salaires, appointements, commissions 0,00 45 000,00 45 000,00
6413 Primes et gratifications 0,00 2 000,00 2 000,00
6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 0,00 30 000,00 30 000,00
6453 Cotisations aux caisses de retraites 0,00 8 000,00 8 000,00
6475 Médecine du travail, pharmacie 0,00 1 000,00 1 000,00

014 Atténuations de produits (7) 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00

TOTAL = DEPENSES DE GESTION DES SERVICES (a)
= (011 + 012 + 014 + 65)

0,00 350 650,00 350 650,00

66 Charges financières (b) (8) 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles (c) 0,00 10 000,00 10 000,00

6743 Subventions exceptionnelles fonctionnt 0,00 10 000,00 10 000,00

68 Dotations aux provisions et dépréciat° (d) (9) 0,00 0,00 0,00

69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (e) (10) 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues (f) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES REELLES
= a + b + c + d + e + f

0,00 360 650,00 360 650,00

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (11) (12) 0,00 5 000,00 5 000,00

6811 Dot. amort. Immos incorp. et corporelles 0,00 5 000,00 5 000,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT

0,00 5 000,00 5 000,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES D’ORDRE 0,00 5 000,00 5 000,00

TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION DE L’EXERCICE
(= Total des opérations réelles et d’ordre)

0,00 365 650,00 365 650,00

      +

    RESTES A REALISER N-1 (13) 0,00

      +

    D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (13) 0,00

      =

    TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES 365 650,00
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Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (8)

  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  - Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Cf. Modalités de vote I.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Le compte 621 est retracé au sein du chapitre 012.

(6) Le compte 634 est uniquement ouvert en M. 41.

(7) Le compte 739 est uniquement ouvert en M. 43 et en M. 44.

(8) Si le mandatement des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.

(9) Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs

mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.

(10) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.

(11) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DE 042 = RI 040.

(12) Le compte 6815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(13)  Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’EXPLOITATION – DETAIL DES RECETTES A2

 

Chap /
art(1)

Libellé (1) Pour mémoire
budget

précédent (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

013 Atténuations de charges  (5) 0,00 21 000,00 21 000,00

64198 Autres remboursements 0,00 21 000,00 21 000,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 0,00 30 000,00 30 000,00

706 Prestations de services 0,00 30 000,00 30 000,00

73 Produits issus de la fiscalité (6) 0,00 0,00 0,00

74 Subventions d'exploitation 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 314 650,00 314 650,00

753 Reversement taxe de séjour 0,00 312 000,00 312 000,00
7588 Autres 0,00 2 650,00 2 650,00

TOTAL = RECETTES DE GESTION DES SERVICES
(a) = 013 + 70 + 73 + 74 + 75

0,00 365 650,00 365 650,00

76 Produits financiers (b) 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels (c) 0,00 0,00 0,00

78 Reprises sur provisions et dépréciations (d) (7) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES

= a + b + c + d

0,00 365 650,00 365 650,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (8) (9) 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (8) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION
DE L’EXERCICE

(= Total des opérations réelles et d’ordre)

0,00 365 650,00 365 650,00

    +

  RESTES A REALISER N-1 (10) 0,00

    +

  R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (10) 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES 365 650,00

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 7622

  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  - Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la régie.

(2) Cf. Modalités de vote I.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’assemblée porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Le compte 699 n’existe pas en M. 49.

(6) Ce chapitre existe uniquement en M. 41, M. 43 et M. 44.

(7)Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs

mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.

(8) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RE 042 = DI 040, RE 043 = DE 043.

(9) Le compte 7815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(10) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES DEPENSES B1

 

Chap / art (1) Libellé (1) Pour mémoire
budget précédent

 (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

20 Immobilisations incorporelles (hors opérations) 0,00 65 000,00 65 000,00

2051 Concessions et droits assimilés 0,00 65 000,00 65 000,00

21 Immobilisations corporelles (hors opérations) 0,00 140 000,00 140 000,00

2158 Autres 0,00 4 500,00 4 500,00
216 Collections et oeuvres d'art 0,00 10 000,00 10 000,00
21731 Bâtiments (mise à dispo) 0,00 20 000,00 20 000,00
2181 Installat° générales, agencements 0,00 35 000,00 35 000,00
2182 Matériel de transport 0,00 23 500,00 23 500,00
2183 Matériel de bureau et informatique 0,00 2 000,00 2 000,00
2184 Mobilier 0,00 20 000,00 20 000,00
2188 Autres immobilisations corporelles 0,00 25 000,00 25 000,00

22 Immobilisations reçues en affectation (hors opérations) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (hors opérations) 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 0,00 205 000,00 205 000,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses financières 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES REELLES 0,00 205 000,00 205 000,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (7) (8) 0,00 0,00 0,00

  Reprises sur autofinancement antérieur 0,00 0,00 0,00

  Charges transférées 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales (9) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES D’ORDRE 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DE L’EXERCICE
(= Total des dépenses réelles et d’ordre)

0,00 205 000,00 205 000,00

    +

  RESTES A REALISER N-1 (10) 0,00

    +

  D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE (10) 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES  205 000,00

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la régie.

(2) Cf. Modalités de vote I.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Voir état III B3 pour le détail des opérations d’équipement.

(6) Voir annexe IV A7 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(7) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 040 = RE 042.

(8) Le compte 15…2 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(9) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.

(10) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES RECETTES B2

 

Chap / art (1) Libellé (1) Pour mémoire
budget précédent

 (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 200 000,00 200 000,00

1021 Dotation 0,00 200 000,00 200 000,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 0,00 200 000,00 200 000,00

Total des recettes d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00

TOTAL RECETTES REELLES 0,00 200 000,00 200 000,00

021 Virement de la section d'exploitation 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (6) (7) 0,00 5 000,00 5 000,00

2805 Licences, logiciels, droits similaires 0,00 1 000,00 1 000,00

28181 Installations générales, agencements 0,00 1 000,00 1 000,00

28182 Matériel de transport 0,00 3 000,00 3 000,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS PROVENANT DE LA SECTION D’EXPLOITATION 0,00 5 000,00 5 000,00

041 Opérations patrimoniales (8) 0,00 0,00 0,00

TOTAL RECETTES D’ORDRE 0,00 5 000,00 5 000,00

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT DE L’EXERCICE
(= Total des recettes réelles et d’ordre)

0,00 205 000,00 205 000,00

    +

  RESTES A REALISER N-1 (9) 0,00

    +

  R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE (9 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 205 000,00

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la régie.

(2) Cf. Modalités de vote I.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Voir annexe IV A7 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(6) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RI 040 = DE 042.

(7) Le compte 15…2 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(8) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.

(9) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

Cet état ne contient pas d'information.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – DETAIL DES CREDITS DE TRESORERIE A1.1

 
A1.1 – DETAIL DES CREDITS DE TRESORERIE (1)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de contrat)

Date de la

décision de

réaliser la ligne

de trésorerie (2)

Montant maximum autorisé

au 01/01/N
Montant des tirages N-1

Montant des remboursements N-1

Encours restant dû au 01/01/N
Intérêts (3) Remboursement du tirage

51921 Avances de trésorerie de la collectivité de rattachement            

51928 Autres avances de trésorerie            

51931 Lignes de trésorerie            

51932 Lignes de trésorerie liées à un emprunt            

5194 Billets de trésorerie            

5198 Autres crédits de trésorerie            

519 Crédits de trésorerie (Total)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Circulaire n° NOR : INTB8900071C du 22/02/1989.

(2) Indiquer la date de la délibération de l’assemblée autorisant la ligne de trésorerie ou la date de la décision de l’ordonnateur de réaliser la ligne de trésorerie sur la base d’un montant maximum autorisé par l’organe délibérant (article L. 2122-22 du CGCT).

(3) Il s’agit des intérêts comptabilisés au compte 6615, sauf pour les emprunts assortis d'une option de tirage sur ligne de trésorerie pour lesquels les intérêts sont comptabilisés au compte 66111 et sauf pour les billets de trésorerie pour lesquels les intérêts sont comptabilisés au

compte 6618.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A1.2

 
A1.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

163 Emprunts obligataires (Total)         0,00                  

164 Emprunts auprès

d’établissement de crédit (Total)

        0,00                  

1641 Emprunts en euros (total)         0,00                  

1643 Emprunts en devises (total)         0,00                  

16441 Emprunts assortis d'une option

de tirage sur ligne de trésorerie (total)

        0,00                  

165 Dépôts et cautionnements

reçus (Total)

        0,00                  

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

        0,00                  

1675 Dettes pour METP et PPP (total)         0,00                  

1678 Autres emprunts et dettes (total)         0,00                  

168 Emprunts et dettes assimilés

(Total)

        0,00                  

1681 Autres emprunts (total)         0,00                  

1682 Bons à moyen terme

négociables (total)

        0,00                  

1687 Autres dettes (total)         0,00                  

Total général         0,00                  
 

(1) Si un emprunt donne lieu à plusieurs mobilisations, indiquer la date de la première mobilisation.
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(2) Nominal : montant emprunté à l'origine.

(3) Type de taux d'intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(4) Mentionner le ou les types d'index (ex : Euribor 3 mois).

(5) Indiquer le niveau de taux à l’origine du contrat.

(6) Indiquer la périodicité des remboursements : A : annuelle ; M : mensuelle, B : bimestrielle, S : semestrielle, T : trimestrielle, X autre.

(7) Indiquer C pour amortissement constant, P pour amortissement progressif, F pour , X pour autres à préciser.in fine

(8) Catégorie d’emprunt à l'origine. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

P
R
O
JE
T



OFFICE DE TOURISME COMMUNAL - EPIC - OFFICE DE TOURISME COMMUNAL - EPIC - BP - 2023

Page 21

 

IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A1.2

 
A1.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166) (suite)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 01/01/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

01/01/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

à la date

de vote

du

budget

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

163 Emprunts obligataires (Total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

164 Emprunts auprès d’établissement

de crédit (Total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1641 Emprunts en euros (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1643 Emprunts en devises (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

16441 Emprunts assortis d'une option de

tirage sur ligne de trésorerie (total) (9)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus

(Total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1675 Dettes pour METP et PPP (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1678 Autres emprunts et dettes (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

168 Emprunts et dettes assimilés (Total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1681 Autres emprunts (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1682 Bons à moyen terme négociables

(total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1687 Autres dettes (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

Total général   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

 

(9) S’agissant des emprunts assortis d’une ligne de trésorerie, il faut faire ressortir le remboursement du capital de la dette prévue pour l’exercice correspondant au véritable endettement.

(10) Si l'emprunt est soumis à couverture, il convient de compléter le tableau « détail des opérations de couverture ».

(11) Catégorie d’emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

(12) Type de taux d'intérêt après opérations de couverture : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(13) Mentionner l’index en cours au 01/01/N après opérations de couverture.

(14) Taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau à la date de vote du budget.
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(15) Il s'agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 « Intérêts réglés à l’échéance » (intérêts décaissés) et intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange éventuel et comptabilisés à l'article 668.

(16) Indiquer les intérêts éventuellement  reçus au titre du contrat d’échange éventuel et comptabilisés au 768.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX A1.3

 
A1.3 – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX (HORS A1)

Emprunts ventilés par

structure de taux selon le

risque le plus élevé

(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat) (1)

Organisme prêteur ou

chef de file
Nominal (2)

Capital restant

dû au 01/01/N (3)

Type

d’indices

(4)

Durée

du

contrat

Dates des

périodes

bonifiées

Taux

minimal (5)

Taux

maximal (6)
Coût de sortie (7)

Taux

maximal

après

couver-

ture

éventu-

elle (8)

Niveau

du taux

à la

date de

vote du

budget

(9)

Intérêts à payer

au cours de

l’exercice (10)

Intérêts à

percevoir au

cours de

l’exercice (le cas

échéant) (11)

% par

type de 

taux

selon le

capital

restant

dû

Echange de taux, taux variable

simple plafonné (cap) ou

encadré (tunnel) (A)

                           

TOTAL (A)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Barrière simple (B)                            
TOTAL (B)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Option d'échange (C)                            
TOTAL (C)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 3 ou

multiplicateur jusqu'à 5 capé

(D)

                           

TOTAL (D)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 5 (E)                            
TOTAL (E)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Autres types de structures (F)                            
TOTAL (F)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

TOTAL GENERAL   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

 

(1) Répartir les emprunts selon le type de structure de taux (de A à F selon la classification de la charte de bonne conduite) en fonction du risque le plus élevé à courir sur toute la durée de vie du contrat de prêt et après opérations de couverture éventuelles.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine. En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du nominal couvert et la part non couverte.

(3) En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du capital restant dû couvert et la part non couverte.

(4) Indiquer la classification de l'indice sous-jacent suivant la typologie de la circulaire du 25 juin 2010 sur les produits financiers (de 1 à 6). 1 : Indice zone euro / 2 : Indices inflation française ou zone euro ou écart entre ces indices / 3 : Ecart indice zone euro / 4 : Indices hors zone

euro ou écart d'indices dont l'un est hors zone euro / 5 : écarts d'indices hors zone euro / 6 : autres indices.

(5) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux minimal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(6) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux maximal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(7) Coût de sortie : indiquer le montant de l'indemnité contractuelle de remboursement définitif de l'emprunt au 01/01/N ou le cas échéant, à la prochaine date d’échéance.

(8) Montant, index ou formule.

(9) Indiquer le niveau de taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variables, indiquer le niveau du taux à la date de vote du budget.

(10) Indiquer les intérêts à payer au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 et des intérêts éventuels à payer au titre du contrat d'échange et comptabilisés à l'article 668.

(11) Indiquer les intérêts à percevoir au titre du contrat d'échange et comptabilisés au 768.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS A1.4

 
A1.4 – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS (1)

Indices sous-jacents

 

 

Structure

(1)

Indices zone euro

(2)

Indices inflation française

ou zone euro ou écart entre

ces indices

(3)

Ecarts d’indices zone euro

(4)

Indices hors zone euro et

écarts d’indices dont l’un

est un indice hors zone

euro

(5)

Ecarts d’indices hors zone

euro

(6)

Autres indices

(A) Taux fixe simple. Taux variable simple. Echange de

taux fixe contre taux variable ou inversement. Echange

de taux structuré contre taux variable ou taux fixe (sens

unique). Taux variable simple plafonné ( ) oucap

encadré ( )tunnel

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(B) Barrière simple. Pas d’effet de levier

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(C) Option d’échange ( )swaption

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(D) Multiplicateur jusqu’à 3 ; multiplicateur jusqu’à 5

capé

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(E) Multiplicateur jusqu’à 5

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(F) Autres types de structures

Nombre de

produits
        0

% de l’encours         0,00

Montant en euros         0,00

 

(1) Cette annexe retrace le stock de dette au 01/01/N après opérations de couverture éventuelles.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE A1.5

 
A1.5 – DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE (1)

Instruments de couverture

(Pour chaque ligne, indiquer

le numéro de contrat)

Emprunt couvert Instrument de couverture

Référence de

l’emprunt couvert

Capital restant

dû au 01/01/N

Date de fin

du contrat

Organisme

co-contractant

Type de

couverture

(3)

Nature de la

couverture

(change ou

taux)

Notionnel de

l’instrument de

couverture

Date de début

du contrat

Date de fin

du contrat

Périodicité

de

règlement

des

intérêts (4)

Montant des

commissions

diverses

Primes éventuelles

Primes payées

pour l'achat

d'option

Primes

reçues pour

la vente

d'option

Taux fixe (total)   0,00         0,00       0,00 0,00 0,00

Taux variable simple

(total)
  0,00         0,00       0,00 0,00 0,00

Taux complexe (total) (2)   0,00         0,00       0,00 0,00 0,00

Total   0,00         0,00       0,00 0,00 0,00

 

(1) Si un instrument couvre plusieurs emprunts, distinguer une ligne par emprunt couvert.

(2) Il s’agit d’un taux variable qui n'est pas défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage.

(3) Indiquer s'il s'agit d'un , d'une option ( , , , ).swap cap floor tunnel swaption

(4) Indiquer la périodicité de règlement des intérêts : A : annuelle, M : mensuelle, B : bimestrielle, S : semestrielle, T : trimestrielle, X : autre.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE A1.5

 
A1.5 – DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE (1) (suite)

Instruments de couverture

(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat)

Effet de l'instrument de couverture

Référence de l’emprunt

couvert

Taux payé Taux reçu (7) Charges et produits constatés depuis l'origine du contrat Catégorie d’emprunt (8)

Index

(5)

Niveau de taux

(6)
Index Niveau de taux Charges c/668 Produits c/768

Avant opération

de couverture

Après opération

de couverture

Taux fixe (total)           0,00 0,00    
Taux variable simple (total)           0,00 0,00    
Taux complexe (total) (2)           0,00 0,00    

Total           0,00 0,00    
 

(5) Indiquer l’index utilisé ou la formule de taux.

(6) Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau à la date de vote du budget.

(7) A compléter si l'instrument de couverture est un .swap

(8) Catégorie d’emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE

AUTRES DETTES
 

A1.6

 
A1.6 – AUTRES DETTES

(Issues des engagements juridiques pris autres que ceux destinés à financer la prise en charge d’un emprunt)
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

METHODES UTILISEES POUR LES AMORTISSEMENTS
 

A2

 
A2 – AMORTISSEMENTS – METHODES UTILISEES

CHOIX DE L’ASSEMBLEE DELIBERANTE Délibération du

Biens de faible valeur
Seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur s’amortissent sur un an (article R. 2321-1 du
CGCT) :  €

 

 

Procédure
d’amortissement

(linéaire, dégressif,
variable)

Catégories de biens amortis Durée
(en années)

 

0 01/01/2000
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DES PROVISIONS ET DES DEPRECIATIONS
 

A3.1

 
A3.1 – ETAT DES PROVISIONS ET DES DEPRECIATIONS

Nature de la provision ou de la
dépréciation

Dotations
inscrites au
budget de

l’exercice (1)

Date de
constitution

Montant des
prov. et

dépréciations
constituées
au 01/01/N

Montant total
des prov. et

dépréciations
constituées

Reprises
inscrites au
budget de
l’exercice

SOLDE
prévisionnel
au 31/12/N

PROVISIONS ET DEPRECIATIONS BUDGETAIRES
Provisions réglementées et

amortissements dérogatoires

0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour risques et charges (2) 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Dépréciations (2) 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL BUDGETAIRES 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

PROVISIONS ET DEPRECIATIONS SEMI-BUDGETAIRES
Provisions pour risques et charges (2) 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Dépréciations (2) 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL SEMI-BUDGETAIRES 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Provisions nouvelles ou abondement d’une provision déjà constituée.

(2) Indiquer l’objet de la provision (exemples : provision pour litiges au titre du procès ; provisions pour dépréciation des immobilisations de l’équipement …).
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETALEMENT DES PROVISIONS
 

A3.2
 

A3.2 – ETALEMENT DES PROVISIONS
 
(1) Il s’agit des provisions pour risques et charges qui peuvent faire l’objet d’un étalement.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – DEPENSES
 

A4.1
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1) Propositions nouvelles Vote (2)

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES
PROPRES =A + B

0,00 I 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 0,00 0,00
1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 0,00 0,00
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00
16441 Opérat° afférentes à l'emprunt 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00
1687 Autres dettes 0,00 0,00
Dépenses et transferts à déduire des ressources propres (B) 0,00 0,00
10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves    
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves    
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00

 
 

  Op. de l’exercice
I

Restes à réaliser en
dépenses de l’exercice

précédent (3) (4)

Solde d’exécution
D001 (3) (4)

TOTAL
II

Dépenses à couvrir par
des ressources propres

0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Inscrire uniquement si le compte administratif est voté ou en cas de reprise anticipée des résultats de l’exercice précédent.

(4) Indiquer le montant correspondant figurant en II - Présentation générale du budget – vue d’ensemble.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – RECETTES
 

A4.2
 

RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1) Propositions nouvelles Vote (2)

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b 5 000,00 III 5 000,00

Ressources propres externes de l’année (a) 0,00 0,00

10222 FCTVA 0,00 0,00
10228 Autres fonds globalisés 0,00 0,00
26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
Ressources propres internes de l’année (b) (3) 5 000,00 5 000,00

15… Provisions pour risques et charges    
169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
28… Amortissement des immobilisations    
2805 Licences, logiciels, droits similaires 1 000,00 1 000,00

28181 Installations générales, agencements 1 000,00 1 000,00

28182 Matériel de transport 3 000,00 3 000,00

29… Dépréciation des immobilisations    
39… Dépréciat° des stocks et en-cours    
481… Charges à répartir plusieurs exercices    
021 Virement de la section d'exploitation 0,00 0,00

 

 

 
Opérations de

l’exercice
III

Restes à réaliser en
recettes de l’exercice

précédent (4) (5)

Solde d’exécution
R001 (4) (5)

Affectation
R106 (4)

TOTAL
IV

Total
ressources

propres
disponibles

5 000,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00

 

 

  Montant

Dépenses à couvrir par des ressources propres II 0,00

Ressources propres disponibles IV 5 000,00
Solde V = IV – II (6) 5 000,00

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39 et 481 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Les comptes 15, 29 et 39 sont présentés uniquement si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(4) Inscrire uniquement si le compte administratif  est voté ou en cas de reprise anticipée des résultats de l’exercice précédent.

(5) Indiquer le montant correspondant figurant en II - Présentation générale du budget – vue d’ensemble.

(6) Indiquer le signe algébrique.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DE VENTILATION DES DEPENSES ET RECETTES DES SERVICES D’EAU ET
D’ASSAINISSEMENT – SECTION D’EXPLOITATION

 
A5.1.1

Cet état ne contient pas d'information.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DE VENTILATION DES DEPENSES ET RECETTES DES SERVICES D’EAU ET
D’ASSAINISSEMENT – SECTION D’INVESTISSEMENT

 
A5.1.2

Cet état ne contient pas d'information.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DE VENTILATION DES DEPENSES ET RECETTES DES SERVICES D’ASSAINISSEMENT
COLLECTIF ET NON COLLECTIF – SECTION D’EXPLOITATION

 
A5.2.1

Cet état ne contient pas d'information.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DE VENTILATION DES DEPENSES ET RECETTES DES SERVICES D’ASSAINISSEMENT
COLLECTIF ET NON COLLECTIF – SECTION D’INVESTISSEMENT

 
A5.2.2

Cet état ne contient pas d'information.

P
R
O
JE
T



OFFICE DE TOURISME COMMUNAL - EPIC - OFFICE DE TOURISME COMMUNAL - EPIC - BP - 2023

Page 37

IV – ANNEXES IV

ELEMENTS DU BILAN
ETAT DES CHARGES TRANSFEREES

 
A6

 
A6 – ETAT DES CHARGES TRANSFEREES

Exercice
Nature de la

dépense
transférée

Durée
de

l’éta-
lement

Date de la
délibéra-

tion

Montant de la
dépense

transférée au
compte 481

(I)

Montant amorti
au titre des
exercices

précédents
(II)

Montant de la
dotation aux

amortissements
de l’exercice

(c/6812)
(III)

Solde (1)

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Correspond au montant de la charge restant à amortir = I – (II + III).
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – DETAIL DES OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS A7

 
A7 – CHAPITRE D’OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS (Détail) (1)

 
 

(1) Ouvrir un cadre par opération pour compte de tiers.

(2) Ensemble des réalisations connues (hors restes à réaliser).

(3) A remplir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

(4) Total = Restes à réaliser N-1 + Nouveaux crédits votés.

(5) Inscrire le chapitre et la nature des travaux.

(6) Le chapitre 45 doit être détaillé conformément au plan de comptes, tant en dépenses qu’en recettes.

(7) Indiquer le chapitre.
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IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN – ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS

EMPRUNTS GARANTIS PAR LA REGIE
 

B1.1

 
B1.1 – ETAT DES EMPRUNTS GARANTIS PAR LA REGIE

Désignation du

bénéficiaire

Année de

mobilisation et

profil

d’amortissement

de l’emprunt (1)

Objet de

l’emprunt garanti

Organisme

prêteur ou

chef de file

Montant initial
Capital restant

dû au 01/01/N

Durée

rési-

duelle

Périodi-

cité des

rem-

bour-

sements

(2)

Taux initial
Taux à la date de vote

du budget (6) Catégorie

d’emprunt

(7)

Indices ou

devises

pouvant

modifier

l’emprunt

Annuité garantie au cours de

l’exercice

Année Profil

Taux

(3)

Index

(4)

Taux

actua-

riel (5)

Taux

(3)

Index

(4)

Niveau

de taux

En intérêts (8) En capital

Total des emprunts

contractés par des

collectivités ou des

EP (hors

logements sociaux)

        0,00 0,00                     0,00 0,00

Total des emprunts

autres que ceux

contractés par des

collectivités ou des

EP (hors

logements sociaux)

        0,00 0,00                     0,00 0,00

Total des emprunts

contractés pour

des opérations de

logement social

        0,00 0,00                     0,00 0,00

TOTAL GENERAL         0,00 0,00                     0,00 0,00

 

(1) Indiquer C pour amortissement constant, P pour amortissement progressif, F pour in fine, X pour autres (à préciser).

(2) Indiquer la périodicité des remboursements A : annuelle ; M : mensuelle ; B : bimestrielle ; S : semestrielle ; T : trimestrielle ; X : autre.

(3) Type de taux d’intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c’est-à-dire un taux variable qui n’est pas seulement défini comme la simple addition d’un taux usuel de référence et d’une marge exprimée en point de pourcentage).

(4) Indiquer le type d’index (ex. EURIBOR 3 mois …).

(5) Taux annuel, tous frais compris.

(6) Taux hors opération de couverture. Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau à la date de vote du budget.

(7) Catégorie d’emprunt hors opération de couverture. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

(8) Il s’agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l’article 66111 « Intérêts réglés à l’échéance » (intérêts décaissés).
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IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN – CALCUL DU RATIO D’ENDETTEMENT RELATIF AUX

GARANTIES D’EMPRUNT
B1.2

 
B1.2 – CALCUL DU RATIO D’ENDETTEMENT RELATIF AUX GARANTIES D’EMPRUNT

 
Calcul du ratio de l’article L. 2252-1 du CGCT

 
Valeur en euros

Total des annuités déjà garanties à échoir dans l’exercice (1) A 0,00
Total des premières annuités entières des nouvelles garanties de l’exercice (1) B 0,00
Annuité nette de la dette de l’exercice (2) C 0,00
Provisions pour garanties d’emprunts D 0,00

Total des annuités d’emprunts garantis de l’exercice I = A+ B + C - D 0,00
Recettes réelles de fonctionnement II 365 650,00

     
Part des garanties d’emprunt accordées au titre de l’exercice en % (3) I / II 0,00

 

(1) Hors opérations visées par l’article L. 2252-2 du CGCT.

(2) Cf. définition de l’article D. 1511-30 du CGCT.

(3) Les garanties d’emprunt accordées au titre d’un exercice ne doivent pas représenter plus de 50 % des recettes réelles de fonctionnement de ce même exercice.
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IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN – ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS

SUBVENTIONS VERSEES DANS LE CADRE DU VOTE DU BUDGET
 

B1.3

 
B1.3 – SUBVENTIONS VERSEES DANS LE CADRE DU VOTE DU BUDGET

 

(1) Indiquer l’article d’imputation de la subvention.
(2) Dénomination ou numéro éventuel de la subvention.
(3) Objet pour lequel est versée la subvention.
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IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN – ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS

ETAT DES CONTRATS DE CREDIT-BAIL
 

B1.4
 

B1.4 – 8016 ETAT DES CONTRATS DE CREDIT-BAIL
 

(1) Indiquer l’objet du bien mobilier ou immobilier.

(2) Total = (N+1, N+2, N+3, N+4)  + restant cumul.
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IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN – ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS

ETAT DES CONTRATS DE PARTENARIAT PUBLIC-PRIVE
 

B1.5
 

B1.5 – ETAT DES CONTRATS DE PARTENARIAT PUBLIC-PRIVE
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IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN – ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS

ETAT DES AUTRES ENGAGEMENTS DONNES
 

B1.6
 

B1.6 – ETAT DES AUTRES ENGAGEMENTS DONNES
Année

d’origine

Nature de l’engagement Organisme bénéficiaire Durée en

années

Périodicité Dette en capital à

l’origine

Dette en capital

1/1/N

Annuité à verser au

cours de l’exercice

8017 Subventions à verser en annuités 0,00 0,00 0,00

8018 Autres engagements donnés 0,00 0,00 0,00

Au profit d’organismes publics 0,00 0,00 0,00

Au profit d’organismes privés (1) 0,00 0,00 0,00

TOTAL 0,00 0,00 0,00

 

(1) Concernant les garanties accordées à l’Agence France Locale (Article L.1611-3-2 du CGCT) :

- l’ « Organisme bénéficiaire » de la garantie est toute personne titulaire d’un « titre éligible » émis ou créé par l’Agence France Locale ;

- la rubrique « Périodicité » n’est pas remplie car la garantie n’a pas de périodicité. La garantie est d’une durée totale indiquée à la colonne qui précède ;

- la colonne « Dette en capital à l’origine » correspond au montant total de la garantie accordée aux titulaires d’un titre éligible ;

- la colonne « Dette en capital 1/1/N » correspond au montant résiduel de la garantie au 1/1/N ;

- la colonne « Annuité à verser au cours de l’exercice » n’est pas remplie car l’octroi de la garantie n’implique pas que des versements annuels aient lieu. Des versements ne seront effectués

qu’en cas d’appel de la garantie.

P
R
O
JE
T



OFFICE DE TOURISME COMMUNAL - EPIC - OFFICE DE TOURISME COMMUNAL - EPIC - BP - 2023

Page 45

IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN – ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS

ETAT DES ENGAGEMENTS RECUS
 

B1.7

 
B1.7 – ETAT DES ENGAGEMENTS RECUS

Année

d’origine

Nature de l’engagement Organisme émetteur Durée en

années

Périodicité Créance en capital à

l’origine

Créance en capital

01/01/N

Annuité reçue au

cours de l’exercice

8027 Subventions à recevoir par annuités (annuités restant à recevoir) 0,00 0,00 0,00

8028 Autres engagements reçus 0,00 0,00 0,00

A l’exception de ceux reçus des entreprises 0,00 0,00 0,00

Engagements reçus des entreprises 0,00 0,00 0,00

TOTAL 0,00 0,00 0,00
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IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN

AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT
 

B2.1
 

B2.1 – SITUATION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT
 

(1) Il s’agit des réalisations effectives correspondant aux mandats émis.

(2) Il s’agit du montant prévu initialement par l’échéancier corrigé des révisions.

(3) Il s’agit de la différence entre les AP engagées et les CP consommés.
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IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN

AUTORISATIONS D’ENGAGEMENT ET CREDITS DE PAIEMENT
 

B2.2
 

B2.2 – SITUATION DES AUTORISATIONS D’ENGAGEMENT ET CREDITS DE PAIEMENT
 

(1) Il s’agit des réalisations effectives correspondant aux mandats émis.

(2) Il s’agit du montant prévu initialement par l’échéancier corrigé des révisions.

(3) Il s’agit de la différence entre les AE engagées et les CP consommés.
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AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS – ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/N C1.1
 

C1.1 – ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/N
 

GRADES OU EMPLOIS (1)
CATEGORIES (2) EMPLOIS BUDGETAIRES (3) EFFECTIFS POURVUS SUR EMPLOIS

BUDGETAIRES EN ETPT (4)
EMPLOIS

PERMANENTS À
TEMPS

COMPLET

EMPLOIS
PERMANENTS À

TEMPS NON
COMPLET

TOTAL AGENTS
TITULAIRES

AGENTS
NON

TITULAIRES

TOTAL

EMPLOIS FONCTIONNELS (a)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Directeur général des services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Directeur général adjoint des services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Directeur général des services techniques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Emplois créés au titre de l’article 6-1 de la loi n° 84-53 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
FILIERE ADMINISTRATIVE (b)   0,00 0,00 0,00 0,00 3,00 3,00

Conseillers en séjour 0,00 0,00 0,00 0,00 1,00 1,00
Directeur A 0,00 0,00 0,00 0,00 1,00 1,00
Webmaster 0,00 0,00 0,00 0,00 1,00 1,00
FILIERE TECHNIQUE (c)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE SOCIALE (d)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE MEDICO-SOCIALE(e)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE (f)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE SPORTIVE (g)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE CULTURELLE (h)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE ANIMATION (i)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE POLICE (j)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

EMPLOIS NON CITES (k) (5)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL GENERAL (b + c + d + e + f + g + h + i + j + k)   0,00 0,00 0,00 0,00 3,00 3,00

 

(1) Les grades ou emplois sont désignés conformément à la circulaire n° NOR : INTB9500102C du 23 mars 1995. Les emplois fonctionnels sont également comptabilisés dans leur filière d’origine.

(2) Catégories : A, B ou C.

(3) Emplois budgétaires créés par l'assemblée délibérante. Les emplois permanents à temps complet sont comptabilisés pour une unité, les emplois à temps non complet sont comptabilisés à hauteur de la quotité de travail prévue par la délibération créant l’emploi.

(4) Equivalent temps plein annuel travaillé (ETPT). Le décompte est proportionnel à l’activité des agents, mesurée par leur quotité de temps de travail et par leur période d’activité sur l’année :

ETPT = Effectifs physiques * quotité de temps de travail * période d’activité dans l’année

Exemple : un agent à temps plein (quotité de travail = 100 %) présent toute l’année correspond à 1 ETPT ; un agent à temps partiel, à 80 % (quotité de travail = 80 %) présent toute l’année correspond à 0,8 ETPT ; un agent à temps partiel, à 80 % (quotité de travail = 80

%) présent la moitié de l’année (ex : CDD de 6 mois, recrutement à mi-année) correspond à 0,4 ETPT (0,8 * 6 / 12).

(5) Par exemple : emplois dont les missions ne correspondent pas à un cadre d’emploi existant, « emplois spécifiques » régis par l’article 139 ter de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 etc.

IV – ANNEXES IV
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AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS – ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/N C1.1

 

C1.1 – ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/N (suite)
AGENTS NON TITULAIRES EN FONCTION AU 01/01/N CATEGORIES

(1)
SECTEUR

(2)
REMUNERATION (3) CONTRAT

Indice (8) Euros Fondement du contrat (4) Nature du contrat (5)
Agents occupant un emploi permanent (6)       0,00    
Conseillers en séjour ADM 1460 0,00 A  CDD 
Directeur A ADM 0,00 A  CDD 
Webmaster ADM 2169 0,00 A  CDI 
Agents occupant un emploi non permanent (7)       0,00    
Saisonniers ADM 1420 0,00 A  CDD 

TOTAL GENERAL       0,00    
 
(1) CATEGORIES: A, B et C.
 
(2) SECTEUR ADM : Administratif.

TECH : Technique. 
URB : Urbanisme (dont aménagement urbain).
S : Social. 
MS : Médico-social.
MT : Médico-technique.
SP : Sportif. 
CULT : Culturel 
ANIM : Animation.
PM : Police.
OTR : Missions non rattachables à une filière.

 
(3) REMUNERATION   Référence à un indice brut (indiquer le niveau de l’indice brut) de la fonction publique ou en euros annuels bruts (indiquer l’ensemble des éléments de la rémunération brute annuelle).:
 
(4) CONTRAT  Motif du contrat (loi du 26 janvier 1984 modifiée) ::

3-a° : article 3, 1er alinéa : accroissement temporaire d'activité.
3-b : article 3, 2ème alinéa : accroissement saisonnier d’activité.
3-1 : remplacement d’un fonctionnaire autorisé à servir à temps partiel ou indisponible (maladie, maternité...). 
3-2 : vacance temporaire d’un emploi.
3-3-1° : absence de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles d'assurer les fonctions correspondantes.
3-3-2° : emplois du niveau de la catégorie A lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient.
3-3-3° : emplois de secrétaire de mairie des communes de moins de 1 000 habitants et de secrétaire des groupements composés de communes dont la population moyenne est inférieure à ce seuil.
3-3-4° : emplois à temps non complet des communes de moins de 1 000 habitants et des groupements composés de communes dont la population moyenne est inférieure à ce seuil, lorsque la quotité de temps de travail est inférieure à 50 %.
3-3-5° : emplois des communes de moins de 2 000 habitants et des groupements de communes de moins de 10 000 habitants dont la création ou la suppression dépend de la décision d'une autorité qui s'impose à la collectivité ou à l'établissement en matière de création,
de changement de périmètre ou de suppression d'un service public.
3-4 : article 21 de la loi n° 2012-347 : contrat à durée indéterminée obligatoirement proposée à un agent contractuel.
38 : article 38 travailleurs handicapés catégorie C.
47 : article 47 recrutements directs sur emplois fonctionnels
110 : article 110 collaborateurs de groupes de cabinets.
110-1 : collaborateurs de groupes d’élus.
A : autres (préciser).

 
(5) Indiquer si l’agent contractuel est titulaire d’un contrat à durée déterminée (CDD) ou d’un contrat à durée indéterminée (CDI). Les contrats particuliers devront être labellisés « A / autres » et feront l'objet d'une précision (ex : « contrats aidés »).
 
(6) Occupent un emploi permanent de la fonction publique territoriale, les agents non titulaires recrutés sur le fondement des articles 3-1, 3-2, 3-3, 38 et 47 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, ainsi que les agents qui sont titulaires d’un contrat à durée indéterminée pris sur le
fondement de l’article 21 de la loi n° 2012-347.
 
(7) Occupent un emploi non permanent de la fonction publique territoriale, les agents non titulaires recrutés sur le fondement des articles 3, 110 et 110-1.
 
(8) Si un contrat fixe comme référence de rémunération un traitement hors échelle, il convient de mentionner le chevron conformément à l’article 6 décret 85-1148 du 20 octobre 1985.
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS

ETAT DU PERSONNEL DE LA COLLECTIVITE OU DE L’ETABLISSEMENT DE RATTACHEMENT
EMPLOYE PAR LA REGIE

 
C1.2

 
C1.2 – ETAT DU PERSONNEL DE LA COLLECTIVITE OU DE L’ETABLISSEMENT DE RATTACHEMENT EMPLOYE PAR LA REGIE (1)

AGENTS TITULAIRES OU NON CATEGORIES EFFECTIFS
MONTANT PREVU A L’ARTICLE

6215
Adjoint administratif C 5 0,00

TOTAL GENERAL C 5 0,00

 
(1) Cette annexe est servie s’il s’agit d’un budget annexé au budget d’une collectivité locale ou d’un établissement public local et si la collectivité de rattachement a mis à disposition du

personnel en vue de l’exploitation du service.
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS

LISTE DES ORGANISMES DANS LESQUELS A ETE PRIS UN ENGAGEMENT FINANCIER
 

C2
 

C2 – LISTES DES ORGANISMES DANS LESQUELS A ETE PRIS UN ENGAGEMENT FINANCIER (articles L.
2313-1 et L. 2313-1-1 du CGCT)

Les documents financiers et comptables de ces organismes sont mis à la disposition du public à  (1). Toute personne a le droit de demander
communication.

 

La nature de l’engagement (2) Nom de l’organisme
Raison sociale de

l’organisme
Nature juridique de

l’organisme
Montant de

l’engagement
Délégation de service public (3)        
Garantie ou cautionnement d’un emprunt        

Autres        
 

(1) Hôtel de ville pour les communes et siège de l’établissement pour les EPCI, syndicat, etc. et autres lieux publics désignés par la commune ou l’établissement.

(2) Indiquer la date de la décision (délibérations, contrats ou décisions de l’exécutif).

(3) Préciser la nature de la délégation (concession, affermage, régie intéressée, …).
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS

LISTE DES SERVICES INDIVIDUALISES DANS UN BUDGET ANNEXE
 

C3
 

C3 – LISTE DES SERVICES INDIVIDUALISES DANS UN BUDGET ANNEXE
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IV – ANNEXES IV
ARRETE ET SIGNATURES D

   
Nombre de membres en exercice : 0
Nombre de membres présents : 0
Nombre de suffrages exprimés : 0
VOTES :

Pour : 0
Contre : 0
Abstentions : 0

 
Date de convocation : 09/01/2023

 
 

Présenté par (1) Le Président,
A VENDAYS MONTALIVET le 16/01/2023
(1) Le Président,
 
Délibéré par l’assemblée (2), réunie en session Ordinaire
A VENDAYS MONTALIVET, le 16/01/2023
Les membres de l’assemblée délibérante (2),(3),

 
.

Bruno Sirougnet, suppléant élu

Chloé Peyruse, titulaire élue

Françoise Papillon, suppléante élue

Jean Marc Rodriguez, titulaire représentant d'activité

Jean Marie Bertet, titulaire élu

Jean Pierre Balmette, titulaire représentant d'activité

Jean Trijoulet Lassus, titulaire élu

Laurent Bartéhlémy, titulaire élu

Laurent Champion, titulaire représentant d'activité

Marie Amouroux, suppléante élue

Michel Fabre, suppléant élu

Olivier Sarrazin, titulaire représentant d'activité

Patrick Lucas, suppléant représentant d'activité

Pierre Bournel, Maire, titulaire élu

Sylvianne Bahougne, suppléant représentant d'activité

Thibault Geslin, suppléant représentant d'activité

Thomas Bilbao, titulaire représentant d'activité

Valérie Da Costa Oliveira, titulaire élue

Vincent Arias, suppléant représentant d'activité

Véronique Brun, titulaire élue
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IV – ANNEXES IV
ARRETE ET SIGNATURES D

   
 
 
Certifié exécutoire par (1) Le Président, compte tenu de la transmission en préfecture, le 13/01/2023, et de la publication le

A ,le
 

(1) Indiquer le « président du conseil d’administration » ou l’exécutif de la collectivité de rattachement : maire, président du conseil général,…

(2) L’assemblée délibérante étant : le Conseil d'administration.

(3) L’ajout des signataires est désormais facultatif.
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